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AVANT-PROPOS
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Les comptes extérieurs présentés ci-après sont établis en francs CFA, sauf indication contraire et 
selon les principes de la cinquième édition du Manuel de la balance des paiements (5MBP), publiée 
en mai 1993. Celui-ci élargit le cadre conceptuel avec l'introduction de la Position Extérieure Globale 
(PEG) et réaménage la classification des comptes de la balance des paiements.
L'objet de cette classification est de rapprocher le compte ''reste du monde'', établi selon le système 
de comptabilité nationale (SCN 93), des statistiques de la balance des paiements.
I - La balance des paiements
Les composantes types sont réparties en deux grandes catégories :

− le compte des transactions courantes ;
− le compte de capital et d’opérations financières.
1.1 Le compte courant
Sont  incluses  dans le  compte des  transactions  courantes  toutes  les transactions  portant  sur  des 
valeurs économiques (autres que des actifs financiers) entre entités résidentes et non-résidentes. On 
y inscrit aussi les contreparties des valeurs économiques courantes qui sont fournies ou acquises 
sans réciprocité. Les grandes subdivisions (postes) sont les biens, les services, les revenus et les 
transferts courants.
1.2 Le compte de capital et d'opérations financières
Il a deux principales composantes :
− le compte de capital correspondant au compte de capital du SCN ;
− le compte des opérations financières équivalant au compte financier du SCN.
1.2.1 Le compte de capital
Il regroupe :
− transferts de capital qui comprennent les remises de dettes, les dons en biens d'équipement 

ou destinés à en acquérir ;le compte de capital correspondant au compte de capital du SCN ; 
− les acquisitions ou cessions d'actifs non financiers non produits (achats de brevets, licences, 

achats d’immeubles par les ambassades).
1.2.2 Le compte des opérations financières
Les principales composantes de ce compte sont :
1/ les investissements directs qui sont effectués par une entité appelée investisseur direct, lequel 
vise  un  intérêt  durable  tel  la  rentabilité  ou  le  développement  futur  de  l'entreprise  qui  reçoit 
l'investissement et détient dans cette optique au moins 10% des actions ou des droits de vote ;
2/ les  investissements  de  portefeuille qui  regroupent  tous  les  investissements  internationaux 
réalisés sous forme d'acquisition de titres de participation ou de titres de créances, autres que ceux 
déjà recensés dans les investissements directs et dans les réserves ;
3/ les autres investissements, constitués d’une catégorie fonctionnelle résiduelle où sont recensées 
toutes  les  autres  opérations  sur  les  actifs  et  passifs  non  classées  dans  les  investissements  de 
portefeuille  et  les  réserves,  notamment  les  crédits  commerciaux,  les  prêts  ou  emprunts,  les 
utilisations des crédits du FMI, la monnaie fiduciaire et les dépôts ;

4/ les avoirs de réserve qui sont des avoirs extérieurs à la disposition immédiate et sous le contrôle 
effectif des Autorités monétaires et qui leur permettent de financer directement les déséquilibres des 
paiements, de réguler indirectement l'ampleur de ces déséquilibres au moyen d'interventions sur le 
marché des changes pour influer sur le cours de la monnaie nationale et de parer à d'autres besoins.
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II - La position extérieure globale

La position extérieure globale est un état statistique qui indique, à une date donnée, la valeur et la 
composition du stock des actifs financiers d'une économie sur le reste du monde ainsi que la valeur et 
la composition du stock de ses engagements envers le reste du monde. Elle permet de calculer la 
différence  entre  avoirs  et  engagements  extérieurs  pour  appréhender,  soit  la  position  nette  de 
l'économie, soit la partie de la valeur nette de son patrimoine attribuable à ses relations avec le reste 
du monde.

III – Principales étapes d'élaboration de la balance des paiements

Les comptes extérieurs s'élaborent en suivant quatre principales étapes.

Etape 1 : la collecte des données

Pour  l'élaboration  des  comptes  extérieurs,  les  informations  sont  collectées  auprès  des  différents 
agents économiques à travers un formulaire administré par voie postale. Pour ce faire, il a été établi 
une typologie  de l’activité des différents agents économiques afin de concevoir des questionnaires 
adaptés aux uns et aux autres et de pouvoir ainsi couvrir l’ensemble des transactions internationales 
des  différents  agents  économiques.  Cette  collecte  d'informations  auprès  des  entreprises  est 
complétée  par  des statistiques  obtenues d'autres  sources,  notamment  les  données du commerce 
extérieur, communiquées par la Direction Générale des Douanes, et les tableaux de dépouillement 
fournis par certains organismes et départements ministériels.

Etape 2 : le traitement des données

Les informations reçues des déclarants sont contrôlées (pour vérifier la vraisemblance et la cohérence 
d'ensemble) et saisies dans une application qui en assure le traitement. Des rapprochements sont 
ensuite effectués avec d'autres sources. En particulier, les statistiques du commerce extérieur sont 
confrontées à celles sur les grands produits détenues par les organismes qui les commercialisent : 
BCC (café, cacao), Société Ivoirienne de Raffinage (Pétrole), etc.

Etape 3 : l’enregistrement des données

A l'issue de ces traitements, les informations sont enregistrées selon le principe de la comptabilisation 
en partie double. Ainsi, toute diminution des avoirs ou augmentation des engagements est portée au 
crédit tandis que les mouvements inverses sont enregistrés au débit. Cet enregistrement se fait de 
façon automatique par l’application informatique.  En principe, du fait de l’équilibre comptable de la 
balance des paiements le solde global  des comptes (différence entre le cumul des crédits et des 
débits)  devrait  être  nul.  Dans les faits,  il  est  constaté une différence,  qui  fait  l’objet  d’un poste « 
Erreurs et Omissions.  Au delà d’un seuil  (5 % de la somme des inscriptions brutes des flux),  on 
considère que le poste « Erreurs et Omissions » est excessif.

Etape 4 : Analyse de la balance des paiements

La balance des paiements étant un outil d'aide à la décision, il convient après son établissement d’en 
expliquer  les  principaux  soldes  obtenus,  à  partir  des  transactions  ou  catégories  de  transactions 
effectuées avec l’étranger. Les faits économiques et politiques intervenus au cours de la période sous 
revue et qui ont pu influencer directement ou indirectement ces soldes doivent également être mis en 
lumière. Par ailleurs, un rapprochement avec les soldes obtenus les années précédentes est effectué 
afin d'examiner la dynamique de la situation économique du pays, ainsi que l’efficacité des politiques 
adoptées (si cela s'avère nécessaire, de nouvelles orientations pourraient être envisagées).



APERCU GENERAL

L'activité économique mondiale a connu un fort ralentissement en 2008, du fait de la conjonction des 

crises alimentaire, énergétique et financière. Ainsi, le taux de croissance est ressorti en termes réels à 

3,1% après une réalisation de 5,1% en 2007.

Au sein de la  zone UEMOA, un léger raffermissement de la croissance a été observé.  Le PIB de 

l'Union a enregistré en 2008 une croissance de 3,8%, en termes réels,  contre 3,1% un an plus tôt. 

Cette évolution est imputable à la bonne tenue de l'agriculture vivrière dans la quasi-totalité des pays 

de la Zone,  particulièrement dans les pays  sahéliens.  Il  est  également porté  par  le dynamisme de 

l'activité des services, notamment les télécommunications, ainsi que les Bâtiments et Travaux Publics, 

en rapport avec l'exécution de projets d'infrastructures de base. En revanche, la croissance a été moins 

soutenue au niveau du secteur secondaire, en liaison avec la baisse de la production de pétrole en 

Côte d'Ivoire,  du fait  de la  lenteur  dans  le  processus de désensablement  des puits,  et  le  repli  de 

l'extraction d'or au Mali consécutif à la déplétion naturelle des gisements. Par ailleurs, la contribution 

des produits de rente a été relativement faible, en liaison avec la baisse de la production.

Au plan national, l'activité économique a connu un rythme appréciable. Le PIB a enregistré une hausse 

en termes réels de 2,3% en 2008 contre 1,6% en 2007. En terme nominal, il a progressé de 10,4% 

pour s’établir  à 10.425,3 milliards en 2008 contre 9.439,6 milliards en 2007. Cette croissance a été 

soutenue essentiellement par la bonne tenue des secteurs secondaire et tertiaire qui ont progressé 

respectivement de 3,7% et 3,2% en termes réels. Le secteur primaire (-1,0%) a pâti de la baisse de la 

production des principales cultures d'exportation et de la contre-performance des activités extractives, 

classées dans ce secteur en raison de la nature primaire des produits extraits.

En dépit de cette embellie, les paiements extérieurs se sont soldés par un déficit de 13,5 milliards 
contre un excédent de 212,6 milliards enregistré en 2007.

Cette situation d'ensemble résulte de la dégradation du solde du compte de capital  et d'opérations 

financières, qui a enregistré un déficit de 195,7 milliards contre un excédent de 262,3 milliards en 2007, 

en  raison principalement  des  efforts  fournis  par  l'Administration  Publique  pour  réduire  ses 

engagements extérieurs.  En effet,  en prélude à la  reprise totale  des relations  financières avec les 

Institutions  de  Bretton  Woods,  le  Gouvernement  ivoirien  a  procédé  à  l'apurement  des  arriérés 

extérieurs, au paiement du service de la dette et à la réduction des engagements extérieurs portant sur 

des titres publics.
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I - ENVIRONNEMENT

1.1 - Conjoncture économique et financière internationale

Le  taux  de  croissance  du  produit  intérieur  brut  mondial  est  ressorti  à  3,1%  en  2008,  après  une 

réalisation de 5,1% en 2007. Ce ralentissement de l'économie mondiale est en relation essentiellement 

avec les effets de la crise financière internationale.

Aux Etats-Unis, le produit intérieur brut a progressé de 1,1% en 2008, après avoir atteint 2,0% un an 

plus tôt. Cette hausse porte l'empreinte du dynamisme des exportations, entretenu par la dépréciation 

du  dollar.  Dans  un  contexte  de  baisse  des  revenus,  la  consommation  des  ménages  est  restée 

relativement atone en dépit de la progression des dépenses publiques. Dans la Zone euro,  le produit 

intérieur brut a augmenté de 0,8% en 2008 contre 2,7% en 2007. Cette progression est essentiellement 

liée aux mesures de soutien public mises en œuvre en vue de compenser la faible consommation au 

sein des pays membres. Au Royaume-Uni,  la croissance économique s'est établie à 0,7% en 2008 

contre  2,6%  en  2007.  L'activité  économique  a  été  fortement  impactée  par  la  crise  du  secteur 

immobilier.  Elle porte  également  l'empreinte du repli  de la valeur  ajoutée des services, notamment 

financiers,  en liaison  avec  les  pertes  historiques  consécutives  à la  crise des  banques.  Au Japon, 

l'activité économique, qui avait crû de 2,3% en 2007, s'est contractée de 0,7% en 2008. Cette contre-

performance, la plus importante des pays industrialisés, reflète la morosité de l'activité dans le secteur 

industriel, principal pilier de l'économie nippone. En particulier, les industries exportatrices ont pâti de la 

forte chute des demandes américaine et asiatique. Au plan interne, le vieillissement de la population et 

la baisse des revenus ont induit un repli de la demande intérieure.

L'expansion  économique des  pays  en  développement  d'Asie  est  ressortie  à  7,6% en 2008,  après 

10,6% en 2007. En Chine et en Inde, la croissance s'est ralentie. Le produit intérieur brut y a crû en 

termes réels, respectivement de 9,0% et 7,3% en 2008 contre 13,0% et 9,4% en 2007. En Amérique 

latine,  le rythme d'expansion économique a été de 4,2% en 2008, après une réalisation de 5,7% en 

2007.  La  mise  en  place  d'un  cadre  macroéconomique incitatif  a  dopé l'afflux  des  investissements 

étrangers et stimulé les exportations. Au Brésil, l'activité économique a progressé de 5,1% en 2008, 

soit 0,6 point de pourcentage de moins qu'en 2007. Enfin, en Afrique, le taux de croissance du produit 

intérieur brut, en termes réels, est ressorti à 5,2% en 2008 contre 6,2% en 2007. Le continent a subi les 

contrecoups de sa dépendance vis-à-vis des exportations de produits de base, dont les cours ont fléchi 

durant le dernier trimestre de l'année 2008. Toutefois, dans la zone UEMOA, un léger raffermissement 

de la croissance a été observé. Le Produit Intérieur Brut (PIB) de l'Union a enregistré en 2008 une 

croissance de 3,8%, en termes réels, contre 3,1%, un an plus tôt. Cette situation est imputable à la 

bonne tenue de l'agriculture vivrière au sein de l'ensemble des pays de la Zone, au dynamisme de 

l'activité des services, notamment les télécommunications, ainsi qu'à la bonne orientation de l'activité 

dans  le  secteur  des  Bâtiments  et  Travaux  Publics,  en  rapport  avec  l'exécution  de  projets 

d'infrastructures de base. 
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Au plan mondial, l'inflation est restée globalement modérée dans les pays industrialisés au cours de 

l'année 2008, en liaison avec la décrue sensible des prix des matières premières. Au sein de la zone 

euro, la hausse des prix à la consommation est ressortie à 3,3% en 2008 contre 2,1% en 2007. Dans 

les pays émergents et en développement, l'inflation est ressortie à 9,3% en 2008 après 6,4% l'année 

précédente, du fait de la vigueur de la demande intérieure. Dans l’UEMOA, l'inflation s'est fortement 

accélérée en 2008, pour ressortir en moyenne à 7,4% contre 2,4% en 2007. Cette tendance a été 

impulsée par la flambée des prix des céréales locales, des produits alimentaires importés, ainsi que 

des produits pétroliers.

En  matière  de  politique  monétaire,  l'orientation  des  taux  directeurs  des  banques  centrales  a  été 

contrastée en 2008. Aux États-Unis, la Réserve Fédérale (Fed) a, au cours de la période sous revue, 

procédé à plusieurs reprises, à la réduction de ses taux, afin de soutenir l'activité économique. Son 

principal  taux directeur  a été réduit  de 400 points  de base, portant  ainsi le taux objectif  des fonds 

fédéraux  à  0,25%.  Au  niveau  des  autres  pays  industrialisés,  le  loyer  de  l'argent  a  connu  une 

augmentation  durant  les  premiers  mois  de  l'année,  en  réponse  à  la  persistance  des  tensions 

inflationnistes. Toutefois, l'aggravation de la crise financière à partir du troisième trimestre a conduit les 

banques centrales desdits pays à assouplir les conditions de refinancement. Cela s'est traduit par un 

mouvement généralisé de baisse des taux directeurs et d'injections massives de liquidités destinées à 

soutenir le secteur bancaire qui a connu une forte contraction de liquidités. Ainsi, la Banque Centrale 

Européenne  a  décidé  depuis  le  15  octobre  2008  d'effectuer  ses  opérations  principales  de 

refinancement hebdomadaires par le biais d’une procédure d’appel d’offres à taux fixe, afin de couvrir 

la totalité des besoins en ressources exprimés par les banques. Ce taux fixe qui s'élevait  à 3,75% 

depuis  le  15 octobre 2008 est  passé à 2,50% en décembre 2008,  alors  que le  taux minimum de 

soumission aux appels d'offres à taux variables était de 4,25% à la suite de son relèvement de 25 

points de base en juillet 2008. Le taux de la facilité de prêt marginal et le taux de rémunération des 

dépôts  ont  également  subi  des  baisses  au  cours  du  dernier  trimestre  de  l'année,  pour  ressortir 

respectivement à 3,00% et 2,00% à fin décembre 2008.

Sur les marchés financiers,  l'année 2008 aura été l’une des plus difficiles pour les places financières 

mondiales, en liaison avec une série de facteurs défavorables portant notamment sur la gouvernance 

de grandes banques européennes, la crise des subprimes et la mauvaise orientation de l'économie 

mondiale.

Sur le marché des changes, la crise financière a accentué les craintes de récession aux États-Unis et 

ravivé  les  anticipations  d'une  baisse  plus  prononcée  des  rendements  des  actifs  en  dollar.  Cette 

situation a été accentuée par les contreperformances des grandes firmes américaines confrontées à 

une  crise  de  liquidités.  Dans  ce  contexte,  la  monnaie  unique  européenne,  moins  frappée  par  la 

défiance des marchés,  s'est appréciée de 7,3%, pour  s'établir  en moyenne à 1,4708 dollar  durant 

l'année sous revue. L'euro est ressorti en 2008 à 152,45 yens et à 0,7963 livre sterling, en moyenne 

annuelle, contre respectivement 161,25 yens et 0,6843 livre l'année précédente. 
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Du fait de son ancrage nominal à l'euro, le franc CFA a connu, par rapport aux principales monnaies 

des pays industrialisés, une évolution similaire à celle de la monnaie unique européenne.

1.2 – Conjoncture économique et financière nationale

Le PIB a enregistré une hausse en termes réels de 2,3% en 2008 contre 1,6% en 2007. En terme 

nominal, il a progressé de 10,4% pour s’établir à 10.425,3 milliards en 2008 contre 9.439,6 milliards en 

2007. Cette croissance a été soutenue essentiellement par la bonne tenue des secteurs secondaire et 

tertiaire qui ont progressé respectivement de 3,7% et 3,2% en termes réels. Le secteur primaire (-1,0%) 

a pâti de la baisse de la production des principales cultures d'exportation (café, cacao, banane, ananas 

et coton graine) et de la contre-performance des activités extractives.

Au plan de la demande,  la  consommation finale  a augmenté de 3,2% en termes réels,  après une 

hausse de 8,4% en 2007. Cette évolution provient de toutes les composantes. Ainsi, la composante 

« ménages » a enregistré une croissance de 3,1% (après une progression de 8,8% en 2007), du fait de 

la réduction du pouvoir d'achat des ménages consécutive à la flambée des prix. Les consommations 

des « administrations publiques » et des « administrations privées » ont progressé respectivement de 

3,6% et 3,1% (après des hausses respectives de 6,6% et 3,1% en 2007), en liaison avec la mise en 

œuvre du programme de sortie de crise. En raison de l'amélioration du contexte socio-politique et de la 

reprise des financements extérieurs, la formation brute de capital fixe (FBCF) a enregistré une hausse 

de 10,1% en volume, contre 8,9% observé en 2007.

Au plan de l'offre, la croissance économique en 2008 a été tirée par les secteurs secondaire (+3,7%) et 

tertiaire (+3,2%), tandis que le secteur primaire s'est contracté de 1,0% comme l'année précédente. 

La  hausse  du  secteur  secondaire est  à  mettre  en  relation  avec  les  performances  de  toutes  les 

composantes,  notamment  les industries agro-alimentaires (+8,4%),  les bâtiments et travaux publics 

(+8,6%),  l'énergie  (+2,9%),  les  produits  pétroliers  (+2,7%)  et  les  autres  industries  (+0,6%).  Cette 

situation  s’expliquerait  par  le  relèvement  de  la  demande,  par  la  poursuite  des  projets  et  travaux 

d'aménagement dans le cadre du programme de sortie de crise et par les investissements privés. La 

progression  de  la  composante  « énergie »,  profite  à  la  fois  de  celle  de  la  production  thermique 

d'électricité et de l'eau, en rapport avec le relèvement de l'offre de gaz naturel et de l'accroissement de 

la capacité de production des forages d'eau potable de certaines régions de l'intérieur et des zones 

d'Abidjan.  L'augmentation  de  la  production  des  produits  pétroliers  (+2,7%)  a  été  possible  grâce 

notamment à la reprise des importations de pétrole brut, consécutivement à la baisse des cours du baril 

de pétrole sur les marchés internationaux depuis le mois d'octobre 2008. 

Les  performances  des  composantes  du  secteur  tertiaire,  notamment  des télécommunications 

(+10,9%), du commerce (+3,8%), des services (+2,8%) et des transports (+2,4%), sont attribuables à la 

normalisation  progressive  du  climat  socioéconomique,  à  la  reconquête  des  marchés  des  pays  de 

l'hinterland et d'Europe par les autorités portuaires d'Abidjan et aux investissements réalisés par le port 

de San-Pedro pour moderniser ses infrastructures. 
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Enfin, au niveau du secteur primaire, la contre-performance a été amenée par les baisses en termes 

réels de l'agriculture d'exportation (-13,2%), de l’extraction minière (-1,6%), et de la sylviculture (-1,4%). 

Cependant,  l'agriculture  vivrière  et  la  pêche  ont  progressé  en  termes  réels  de  2,9%  et  2,5% 

respectivement.  Le  repli  dans  le  secteur  primaire  s'explique  essentiellement  par  la  baisse  de  la 

production  des  principales  cultures  d'exportation  au  terme  de  l'année  2008  (-60,0%  pour  le  café, 

-11,7% pour le cacao, -14,1% pour la banane, -28,3% pour l'ananas et -9,5% pour le coton graine),  

ainsi que le recul de la production de pétrole brut (-5,6%) imputable au ralentissement des activités 

suite aux travaux de forage effectués sur les puits du champ « Baobab » et les problèmes techniques 

survenus sur les champs CI-11 et  CI-26.  Les raisons de la chute de la production des principales 

cultures  d'exportation  sont  les  suivantes  :  concernant  le  café et  le cacao,  le  recul  s’explique 

essentiellement par le vieillissement des vergers, la destruction de certaines plantations de cacao en 

raison de la maladie brune, et les perturbations intervenues au sein des structures de gestion de la 

filière au cours du dernier semestre de l’année 2008.  S'agissant de la banane et de l'ananas, le repli 

provient  des  conditions  climatiques  enregistrées  tout  au  long  de  l’année  et  de  la  faiblesse  de  la 

compétitivité par rapport aux variétés produites par les pays latino-américains. Quant au coton graine, 

la baisse est imputable à  la non disponibilité de semences de bonne qualité, au retard des pluies, à 

l’accumulation  des arriérés  de  paiement  aux  producteurs,  aux  difficultés  d’approvisionnement  en 

intrants et aux problèmes d'organisation de la filière. Au niveau du sucre, la contraction est liée aux 

conditions climatiques et aux problèmes d'investissements dans la filière.

S'agissant des prix, l’année 2008 a été marquée par la persistance des tensions inflationnistes induites 

notamment  par  les  prix  des  produits  alimentaires  et  énergétiques.  Cette  situation  a  conduit  le 

Gouvernement  à  prendre  des  mesures  d’ordre  fiscal  pour  les  produits  importés  de  grande 

consommation  (riz,  lait,  huile  de  table,  tomate  concentrée).  Ainsi,  à  fin  décembre  2008,  le  taux 

d’inflation en glissement annuel  est ressorti  en hausse de 8,9% contre 1,5% enregistré à la même 

période de  l’année précédente.  En moyenne annuelle,  les  prix  à  la  consommation  ont  connu une 

progression significative de 6,3% (largement au-dessus du seuil communautaire de 3% maximum) par 

rapport à l’année antérieure où il avait été noté une évolution modérée de 1,9%. 

Les finances publiques à fin décembre 2008 restent caractérisées par les efforts d’amélioration des 

recouvrements des régies financières, malgré les manques à gagner liés aux mesures prises par l’Etat 

pour lutter contre la cherté de la vie. Le niveau d’exécution des dépenses publiques demeure élevé en 

raison de la prise en compte de l’impact des différentes revalorisations salariales et d’un niveau plus 

important des intérêts dus sur la dette publique.

Ainsi,  les recettes totales et dons sont ressortis à 2.160,1 milliards,  soit  une progression de 288,9 

milliards par rapport à 2007, en relation avec un accroissement des recettes fiscales de 158,3 milliards, 

des recettes non fiscales de 900 millions et une augmentation des dons de 129,7 milliards.

Les  dépenses  totales  et  prêts  nets se  sont  établis  à  2.201,1  milliards.  Par  rapport  à  2007,  ces 

dépenses sont en progression de 251,7 milliards. Cet accroissement est imputable principalement aux 

dépenses de personnel (+71,4 milliards), aux autres dépenses de fonctionnement (+77,7 milliards), aux 
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dépenses d’investissement  (+66,0 milliards),  aux dépenses liées  à la crise et  aux élections  (+53,2 

milliards) et aux charges d’intérêts sur la dette publique (+15,7 milliards).

La situation monétaire a été marquée par une contraction des avoirs extérieurs nets de 15,5 milliards, 

qui se sont établis à 1.021,1 milliards à fin décembre 2008, du fait essentiellement du recul des avoirs 

extérieurs nets de la Banque Centrale consécutif au remboursement par l'Administration Publique des 

échéances des emprunts contractés auprès de l’extérieur. Toutefois, une hausse du crédit intérieur de 

142,3 milliards et une consolidation de la masse monétaire de 161,9 milliards ont été notées.

Au total, l'année 2008 aura été marquée par une décélération du rythme de la croissance mondiale en 

liaison avec les crises alimentaire, énergétique et financière, qui ont entraîné une contraction du crédit, 

un repli de la demande et l'entrée en récession de la plupart des pays industrialisés.

En revanche, l'activité économique régionale a été marquée par la reprise de la croissance grâce au 

dynamisme de l'agriculture vivrière et des activités des services, notamment les télécommunications, 

ainsi  que  les  Bâtiments  et  Travaux  Publics  (BTP),  en  rapport  avec  l'exécution  de  projets 

d'infrastructures de base.

Quant  à l'économie  ivoirienne,  elle  a  su tirer  profit  de la  bonne tenue des secteurs  secondaire  et 

tertiaire  pour  enregistrer  une croissance en  termes réels  de 2,3% en 2008 contre  1,6% en 2007. 

Toutefois,  l'année  2008  a  été  caractérisée  par  la  persistance  des  tensions  inflationnistes  induites 

notamment par la flambée des prix des produits alimentaires.

Dans ce contexte, les paiements extérieurs se sont traduits par un déficit de 13,5 milliards contre un 

excédent global de 212,6 milliards en 2007.

Les différents éléments ayant contribué à la réalisation de ce résultat sont présentés ci-après.
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(en milliards de FCFA)

Rubriques
2004 2005 2006 2007 2008

Définitive Définitive Définitive Définitive Définitive

* Balance commerciale

   . Exportations FOB

   . Importations FOB

* Balance des services -670,9 -680,9 -726,0 -743,2 -732,6

* Balance des revenus -344,3 -344,5 -371,4 -387,9 -403,9

    (dont intérêts sur dette publique) -156,7 -151,7 -102,4 -115,3 -123,6

* Transferts courants nets -245,9 -244,0 -277,8 -164,5 -148,9

Balance courante 127,2 20,9 250,4 -66,6 201,9

Compte de capital et

     d'opérations financières 59,7 61,4 -117,9 262,3 -195,7

* Compte de capital 77,0 97,8 17,2 44,5 40,0

* Compte d'opérations financières -17,3 -36,3 -135,1 217,8 -235,7

     (dont financement exceptionnel) 428,7 417,6 345,3 266,6 25,3

Financement à rechercher 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Erreurs et omissions nettes 16,5 -20,1 -19,7 16,9 -19,6

Solde global 203,4 62,3 112,9 212,6 -13,5

Tableau 1 : Résumé de la balance des paiements de la Côte d'Ivoire

1 388,3 1 290,3 1 625,7 1 229,0 1 487,4

3 655,4 4 060,1 4 432,7 4 154,7 4 652,7

-2 267,1 -2 769,8 -2 807,0 -2 925,7 -3 165,4



II - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS COURANTS (cf. tabl. 1 page a.1)

Tableau 2 : Evolution de la balance courante

      En millions de FCFA

Source : BCEAO

En 2008, la balance des opérations courantes est ressortie excédentaire de 201.910 millions (1,9% du 

PIB) après un déficit de 66.637 millions (-0,7% du PIB) en 2007.

Cette performance est due à l'amélioration de l'excédent commercial et à la réduction des déficits des 

services et des transferts courants.

2.1. Evolution de la balance commerciale (cf. tabl.1 page a.1)

Tableau 3 : Evolution de la balance commerciale

      En millions de FCFA
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2004 2005 2006 2007 2008
     Exportations de biens
             dont cacao fèves
                    part en % 23,3 19,2 16,8 16,5 17,0
            dont produits pétroliers
                    part en % 17,5 26,1 35,4 30,2 35,1
    Importations de biens FOB
           dont   Riz
                     Pétrole brut
                          part en % 24,1 30,2 32,7 30,9 37,7
Balance commerciale
Source : DGD/DCPE/BCEAO

3 655 377 4 060 120 4 432 719 4 154 669 4 652 742
850 113 777 859 743 338 687 519 789 266

640 357 1 060 668 1 569 495 1 256 759 1 632 389

2 267 090 2 769 772 2 807 036 2 925 658 3 165 367
113 211 133 920 152 293 156 034 209 506
546 610 836 648 919 238 903 233 1 194 120

1 388 287 1 290 348 1 625 683 1 229 011 1 487 375

2004 2005 2006 2007 2008

Compte courant

Biens

Services

Revenus

Transfert courants

127 237 20 927 250 446 -66 637 201 910

1 388 287 1 290 348 1 625 683 1 229 011 1 487 375

-670 868 -680 990 -726 032 -743 175 -732 643

-344 276 -344 546 -371 394 -387 928 -403 945

-245 906 -243 885 -277 811 -164 545 -148 878



Graphique 1 : Balance commerciale et balance courante

En 2008, la balance commerciale de la Côte d’Ivoire s'est soldée par un excédent de 1.487.375 millions 

contre 1.229.011 millions l'année précédente, soit un rebond de 258.364 millions (+21,0%). Celui-ci 

résulte d'une progression des exportations plus importante que celle des importations.

2.1.1-Les exportations de biens (cf. tabl. 1-1 pages a.1, a.2, a.3)

En 2008, les exportations de biens sont ressorties à 4.652.742 millions contre 4.154.669 millions un an 

plus tôt,  soit  une progression de 12,0%  induite par les produits alimentaires et les autres biens de 

consommation.  Ce  résultat  est  notamment  attribuable  au  caoutchouc,  au  cacao  en  fèves  et  ses 

préparations, ainsi qu'aux produits pétroliers.

Les  principaux  produits  d'exportation  demeurent  le  cacao,  les  produits  pétroliers,  le  bois,  et  le 

caoutchouc, dont la part représente 74,8% du total des recettes d’exportations en 2008 contre 68,9% 

en 2007. Leur évolution est retracée ci-dessous :

− les  ventes  de  cacao  fèves  et  de  ses  préparations ont  enregistré  un  rebond  (+19,9%)  en 

s’établissant à 1.263.153 millions contre 1.053.738 millions en 2007, en liaison avec une hausse 

des  quantités  de  l'ordre  de  1,2%  (amenée  essentiellement  par  les  préparations,  +11,1%)  par 

rapport au niveau de l'année 2007 et une bonne tenue des cours (+17,9% pour le cacao en fèves et 

+16,5% pour ses préparations) ;

− les  recettes pétrolières, en se fixant à 1.632.389 millions en 2008 contre 1.256.759 millions en 

2007, se sont inscrites en augmentation de 29,9% en liaison avec l'accroissement des quantités 

exportées (+8,1%) et l'embellie des cours (+20,1%) ;

− en ce qui concerne le  bois et ses ouvrages, les exportations sont ressorties à 170.848 millions 

contre  170.172  millions  en  2007,  soit  une  hausse  de  0,4%,  en  relation  notamment  avec  un 

relèvement des quantités (+0,4%) ;
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− les ventes de  caoutchouc en s'établissant  à 226.020 millions en 2008 contre 177.778 millions 

l'année  précédente,  ont  progressé de  27,1%,  sous  l'impulsion  de l'augmentation  des  quantités 

(+9,3) et des prix (+16,4%).

Graphique 2 : Evolution des exportations des principaux produits

2.1.2-Les importations de biens (cf. tabl. 1-3 pages a.4, a.5 et a.6)

En s’établissant à 3.165.367 millions contre 2.925.658 millions en 2007, les importations de biens ont 

enregistré en 2008, une hausse de 8,2%, en relation avec la relance de l'activité économique nationale. 

L'évolution en valeur des marchandises importées est marquée par la progression de la quasi totalité 

de ses composantes par rapport à l'année précédente. Ainsi, les « matières premières et produits semi-

finis», les « produits alimentaires, boissons et tabacs » et les « autres biens de consommation » ont crû 

respectivement de 25,8%, 23,8% et 9,2%, tandis que les biens d'équipement ont connu une baisse de 

22,0%.

Graphique 3 : Parts des principaux groupes de produits importés en 2008

13

Produits alimentaires 20%

Autres biens de consommation 15%

Matières premières 47%

Biens d'équipement 19%

2003 2004 2005 2006 2007 2008

0

200000

400000

600000

800000

1000000

1200000

1400000

1600000

1800000

En mill iards de FCFA

   Cacao en fèves
   Café vert
   Cacao produits trans formés
   Bois débités
   Coton fibre
   Produits pétroliers (yc pétrole brut)



2.1.3-Orientation géographique du commerce extérieur

(i) Les exportations (cf. tabl. page a.14)

Sur la base des données officielles, l’Europe demeure le principal débouché de la Côte d’Ivoire avec 

une part de 49,9% dont 13,9% pour la France contre respectivement 51,8% et 20,4% en 2007. La part 

des pays d’Afrique est ressortie à 32,1% contre 32,0% un an plus tôt.

La part des recettes provenant des pays d’Amérique a progressé en ressortant à 11,4% contre 9,4% en 

2007, tandis que celle des pays d’Asie s'est établie à 5,6% contre 5,7% auparavant.

Tableau 4 : Exportation de pétrole brut et de produits pétroliers transformés en 2008

Valeur en millions, quantités en tonnes

Source : DGD/DCPE
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PETROLE BRUT PRODUITS TRANSFORMES

Quantité Valeur Quantité Valeur

 FRANCE TOTAL
 ALLEMAGNE   Dont
 PAYS-BAS NIGERIA
 GHANA USA
 ROYAUME-UNI BURKINA FASO
 ITALIE GUINEE-EQUATORIALE
 ESPAGNE RDC
 U.S.A MALI

TOTAL GHANA

TOGO

LIBERIA

BENIN

GAMBIE

MALTE

SIERRA LEONE

PAYS-BAS

SENEGAL

CAMEROUN
CONGO BRAZZAVILLE
FRANCE
GUINEE-CONAKRY
UEBL
GUINEE-BISSAU

PANAMA
ESPAGNE

ITALIE

842 119 221 816 2 552 577 949 900
711 753 209 221

283 120 82 460 602 129 243 922
161 756 81 200 421 332 128 727
213 016 45 952 195 167 82 348
88 909 31 173 160 499 65 061
28 176 8 241 123 912 52 284

111 261 5 895 114 026 50 877
2 440 110 685 957 108 615 40 170

105 775 39 076

82 919 33 644

93 967 32 476

59 177 24 734

92 506 21 929

48 717 20 993

39 111 15 352

23 933 10 783

26 012 10 200
16 087 7 976
15 786 7 591
21 822 6 903
44 889 4 662
7 588 3 406

8 439 3 311
6 050 2 931

16 932 2 382



(ii) Les importations (cf. tabl. page a.15)

La répartition  géographique des  importations  est  caractérisée  en 2008 par  un  recul  de la  part  de 

marché des pays européens au profit des pays africains, américains et asiatiques. 

En effet,  la part  des importations ivoiriennes en provenance d’Europe passe de 39,3% en 2007 à 

30,3% en 2008,  soit  une baisse de 9,0 points  de pourcentage.  Quant  aux pays  africains,  avec le 

Nigeria comme principal partenaire (29,3% du total des importations), leur part s'est établie à 36,6%, 

contre 31,5% en 2007. L'Asie (dont 6,9% pour la Chine) voit sa part augmenter de 20,0% en 2007 à 

21,6% en  2008.  S'agissant  des  pays  d'Amérique,  ils  ont  vu  leur  part  progresser  de  1,6  point  de 

pourcentage pour se situer à 9,9% en 2008.

Tableau 5 : Importation de pétrole brut en 2008

Valeur en millions, quantités en tonnes

Source : DGD/DCPE

2.1.4-Le commerce avec les pays de l'UEMOA
En 2008, les transactions sur biens avec les pays de l'UEMOA intègrent les ajustements issus des 

travaux de la Cellule sous-régionale chargée de la réconciliation des données intra-communautaires, 

qui ont été établis sur la base notamment de la confrontation avec les données fournies par les autres 

pays de l'Union et des estimations du commerce non contrôlé. Elles ont évolué comme ci-après :

(i) Les exportations (cf. tabl. page a.16)

Elles se sont chiffrées en 2008 à 619.892 millions contre 541.078 millions en 2007, soit une hausse de 

78.814 millions.

La part des recettes provenant des transactions de la Côte d’Ivoire avec les pays de l'UEMOA dans les 

recettes totales s'est établie à 13,7% en 2008 contre 13,4% en 2007, soit une progression de 0,3 point 

de pourcentage.

En liaison avec la consolidation des relations commerciales avec les pays de l'hinterland, le Burkina-

Faso et  le Mali  demeurent  les principaux clients  de la Côte d’Ivoire avec respectivement 30,8% et 

15

Quantité Valeur

NIGERIA

VENEZUELA

COLOMBIE

AUTRES PAYS 16 14

TOTAL

3 084 340 1 025 690

382 197 127 129

151 308 41 286

3 617 861 1 194 120



24,0% des exportations ivoiriennes à destination de l'UEMOA, soit globalement 54,8% contre 58,8% en 

2007. Le Togo occupe la troisième place avec une part de 15,0%, juste devant le Sénégal (14,4%), le 

Bénin (9,7%), le Niger (5,1%) et la Guinée-Bissau (1,0%).

Tableau 6 : Exportations de la Côte d'Ivoire vers les autres pays de l'UEMOA

En millions

Source : DGD/DCPE/BCEAO
* Données ajustées (à compter de 2006) sur la base des travaux de la Cellule sous-régionale

La  structure  des  exportations  est  caractérisée  par  la  prédominance  des  « autres  biens  de 

consommation »,  constitués  essentiellement  de  produits  pétroliers.  En  2008,  leur  part  dans  les 

exportations à destination de l'UEMOA représente 58,6%. Ils sont suivis par les « produits alimentaires, 

boissons et tabacs » (21,4%), les « matières premières et produits semi-finis » (16,5%) et les « biens 

d’équipement » (2,1%).

(ii) Les importations (cf. tabl. page a.17)

Les importations de la Côte d’Ivoire en provenance des pays de l'UEMOA se sont élevées en 2008 à 

112.590 millions contre 144.427 millions en 2007, soit une contraction de 31.837 millions. 

Du fait de cette évolution, la part de marché des pays de l'UEMOA enregistre une baisse de 1,3 point 

de pourcentage en se situant à 3,1% des importations totales contre 4,4% en 2007. Par rapport au total 

des  importations  d’origine  africaine,  la  part  de  l'UEMOA est  également  en  régression,  passant  de 

12,9% en 2007 à 8,2% en 2008.
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2004 2005 2006* 2007* 2008* 
PAYS PARTENAIRES Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En %
BENIN 12,4 18,9 11,7 9,5 9,7
BURKINA 28,8 29,2 33,2 31,8 30,8
GUINEE BISSAU 663 0,2 1,0 0,6 0,9 1,0
MALI 21,8 20,0 24,9 26,9 24,0
NIGER 6,0 4,9 6,1 6,7 5,1
SENEGAL 15,2 16,6 11,7 17,1 14,4
TOGO 15,6 9,3 11,8 6,9 15,0
TOTAL EXPORTATIONS 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

43 236 78 614 58 055 51 370 59 947
100 947 121 914 164 961 172 126 190 969

4 346 3 162 5 130 6 412
76 194 83 578 123 986 145 780 148 659
21 040 20 495 30 097 36 417 31 601
53 224 69 422 58 236 92 655 89 364
54 627 38 592 58 778 37 601 92 940

349 931 416 961 497 275 541 078 619 892



Tableau 7 : Importations de la Côte d'Ivoire en provenance de l'UEMOA

En millions

Source : DGD/DCPE/BCEAO
* Données ajustées (à compter de 2006) sur la base des travaux de la Cellule sous-régionale

Les principaux fournisseurs de la Côte d’Ivoire au niveau de l’UEMOA sont le Burkina-Faso dont la part 

de marché se situe à 23,3% en 2008 après 24,8% en 2007 et le Sénégal dont la part est passée de 

22,5% en 2007 à 23,3% en 2008.  Ils sont suivis par le Mali  (19,2%),  le Bénin (19,1%) et  le Togo 

(11,3%).

La  structure  des  importations  est  caractérisée  par  la  prépondérance  des  « produits  alimentaires, 

boissons  et  tabacs »  (36,8%),  suivis  par  les  « autres  biens  de  consommation »  (19,4%)  et  les 

« matières premières et produits semi-finis » (15,1%).

2.2. Evolution de la balance des services (cf. tabl. 1 page a.1)

Le solde déficitaire de la balance des services s'est situé à 732.643 millions contre 743.175 millions 

l’année  précédente,  soit  une  amélioration  de  10.533  millions,  en  liaison  avec  les  déficits  moins 

importants des voyages, des services fournis ou reçus par les administrations publiques et des autres 

services.

2.2.1-Les transports (cf. tabl. 2-1 page a.8)

La balance des transports, recouvrant notamment les transports de passagers, de marchandises, ainsi 

que la location (affrètement) de moyens de transports avec leur équipage, est ressortie déficitaire de 

571.992 millions contre 523.873 millions en 2007.

Les transactions au titre du fret sur marchandises se sont soldées en 2008 par un déficit de 511.852 

millions, en hausse de 10,8% par rapport au niveau de 461.850 millions de l'année précédente.
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2004 2005 2006* 2007* 2008* 
PAYS PARTENAIRES Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En % Valeurs En %
BENIN 488 2,8 5,0 5,9 9,9 19,1
BURKINA 178 1,0 459 1,9 25,7 24,8 23,3
GUINEE BISSAU 2 0,0 66 0,3 345 0,3 55 0,0 3 0,0
MALI 71 0,4 267 1,1 23,0 21,1 19,2
NIGER 280 1,6 906 3,8 3,6 7,3 3,8
SENEGAL 90,0 80,7 19,8 22,5 23,3
TOGO 711 4,1 7,1 21,7 14,2 11,3
TOTAL IMPORTATIONS 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

1 197 6 584 14 329 21 470
28 833 35 819 26 284

25 768 30 533 21 579
4 032 10 612 4 288

15 493 19 221 22 179 32 547 26 239
1 697 24 307 20 532 12 727

17 223 23 813 112 048 144 427 112 590



Le montant du fret à l'importation s'est chiffré à 533.566 millions contre 483.984 millions en 2007, soit 

une augmentation de 49.582 millions, en liaison avec la hausse des marchandises importées et du coût 

du transport liée au renchérissement du pétrole.

2.2.2-Les voyages (cf. tabl. 2-2 page a.8)

Cette rubrique se subdivise en deux catégories, les voyages à titre professionnel et les voyages à titre 

personnel.

Le solde débiteur des voyages est ressorti à 107.833 millions contre 128.785 millions en 2007, soit une 

amélioration  de 20.952 millions,  en liaison  notamment  avec  la  baisse  des  dépenses  de séjours  à 

l'extérieur à titre personnel, le climat socio-politique ayant été plus apaisé.

2.2.3-Les autres services (cf. tabl. 2-3 page a.8)

Cette rubrique qui regroupe les services de BTP, les services d’assurances, divers services spécialisés 

entre  entreprises  et  « les  services  fournis  ou reçus par  les  administrations  publiques,  non classés 

ailleurs »  s'est  soldée  par  un  déficit  de  52.812  millions  contre  90.517  millions  en  2007,  soit  une 

amélioration de 37.705 millions. Les principales composantes de cette rubrique ont évolué comme ci-

après :

(i) Les services fournis ou reçus par les administrations publiques, non classés ailleurs

Ils ont enregistré un déficit de 1.779 millions en 2008 contre 30.067 millions en 2007, année au cours 

de laquelle le solde de ce compte s'était  considérablement dégradé en liaison notamment avec  les 

paiements effectués dans le cadre de la dépollution des sites contaminés par le déversement  des 

déchets toxiques à Abidjan.

(ii) Les autres services aux entreprises

Le déficit de ce poste s’est situé à 45.448 millions contre 55.493 millions en 2007, soit une amélioration 

de 10.045 millions ; les entreprises résidentes et certaines unités non-résidentes ayant eu plus recours 

à l'expertise locale.

2.3. Evolution de la balance des revenus (cf. tabl. 3 page a.9)

Le poste des revenus enregistre deux types de flux entre résidents et non-résidents : ceux qui relèvent 

de la rémunération des salariés et ceux qui correspondent aux revenus des investissements. Au total, 

la balance des revenus est ressortie déficitaire de 403.945 millions contre 387.928 millions en 2007, 

soit une dégradation de 16.017 millions.
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2.3.1-Les rémunérations des salariés (cf. tabl. 3-1 page a.9)

Les rémunérations des salariés ont présenté un excédent de 78.522 millions, soit quasiment le même 

niveau (78.165 millions) que l’année précédente.

2.3.2-Les revenus des investissements (cf. tabl. 3-2 page a.9)

Le solde débiteur des revenus des investissements s’est dégradé en s’établissant en 2008 à 482.467 

millions contre 466.093 millions en 2007, en liaison avec des intérêts sur la dette extérieure et des 

profits dus à des non-résidents plus importants.

Les intérêts de la dette publique représentent 25,6% du total des revenus des investissements contre 

24,7% en 2007.

En liaison avec la hausse des recettes d’exportation, le ratio du service de la dette est ressorti à 8,0% 

contre 8,4% en 2007, en dépit de l'augmentation du service dû. (cf. tabl. 1-2 (bis) page a.4)

2.4. Evolution de la balance des transferts courants (cf. tabl. 4 page a.9)

Les transferts courants, répartis en deux grandes catégories sectorielles qui sont les transactions des 

administrations  publiques  et  celles  des  autres  secteurs,  se  sont  soldés  par  un  déficit  de  148.878 

millions  contre  164.545 millions  en 2007,  soit  une amélioration de 15.667 millions.  Cette  évolution 

s’explique essentiellement par  l'importance des dons-programmes par rapport  à l'année précédente 

(144.541  millions  de  FCFA  de  dons-programmes  répartis  comme  suit  :  3.900  millions  pour  le 

Programme  National  de  Réinsertion  et  de  Réhabilitation  Communautaire  et  le  Centre  de 

Commandement  Intégré (PNR/RC et  CCI)  ;  1.701 millions  pour  le Comité  National  de Pilotage du 

Redéploiement de l'Administration (CNPRA) ; 8.974 millions pour les élections et l'identification ; 1.411 

millions pour diverses autres affectations ; 128.555 millions reçus de la Banque Mondiale, notamment 

113.794 millions  pour  l'apurement  des arriérés  et  14.761 millions pour  l'Assistance d'Urgence Post 

Conflit).
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III - EVOLUTION DU COMPTE DE CAPITAL ET D’OPERATIONS FINANCIERES

Le  compte  de  capital  et  d'opérations  financières  peut  être  présenté  selon  l'optique  BCEAO 

(présentation analytique) ou selon l'optique FMI (présentation standard). La différence entre ces deux 

présentations se situe essentiellement au niveau des autres investissements. En effet, dans l'optique 

BCEAO, les avoirs de réserve sont comptabilisées non pas dans les autres investissements, mais en 

en-dessous de la « ligne », au niveau des avoirs extérieurs net.

Tableau 7 : Evolution du compte de capital et d'opérations financières (optique BCEAO)

En millions

Source : BCEAO

Le  compte  de  capital  et  d'opérations  financières,  présenté  selon  l'optique  BCEAO,  est  ressorti 

déficitaire  de  195.724  millions  en  2008  après  un  excédent  de  262.323  millions  en  2007.  Cette 

dégradation est principalement le reflet des efforts fournis par l'Administration Publique pour réduire 

ses engagements extérieurs : 

− amortissement  du  principal  de  la  dette  à  hauteur  de  237.780  millions  en  2008  contre  un 

montant de 222.900 millions amorti en 2007, soit un effort supplémentaire de 14.880 millions ;

− apurement des arriérés extérieurs à hauteur de 276.760 millions en 2008 après un montant de 

8.600 millions apuré en 2007, soit un effort substantiel de 268.160 millions ; 

− amortissement des engagements extérieurs relatifs aux opérations sur titres publics à hauteur 

de 97.550 millions en 2008 contre un montant de 24.800 millions amorti en 2007 concernant 

lesdits titres, soit un effort supplémentaire de 72.750 millions.
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2004 2005 2006 2007 2008

Compte de capital et d'opérations 
financières

Compte de capital 

Compte des opérations financières

Investissements directs

Investissements de portefeuille

Autres investissements

59 566 61 541 -117 868 262 323 -195 724

77 053 97 716 17 249 44 513 39 996

-17 487 -36 175 -135 117 217 810 -235 720

149 494 164 528 166 731 204 540 199 787

-10 557 1 147 7 737 45 857 18 706

-156 424 -201 851 -309 585 -32 587 -454 214



3.1. Evolution du compte de capital (cf. tabl. II-1 page a.10)
En 2008, l'excédent du compte de capital s’est situé à 39.996 millions contre 44.513 millions l’année 

précédente, soit une contraction de 4.517 millions.

Ce résultat est le fait des transferts de capital, dont l’excédent passe de 43.600 millions en 2007 à 

38.939 millions en 2008, en relation avec une diminution des dons-projets.

3.2. Evolution de la balance des opérations financières (cf. tabl. II-2 pages a.10)

Selon la présentation standard (type FMI), ce compte affiche un solde négatif de 222.258 millions en 

2008, contre un solde positif de 5.245 millions en 2007, en relation avec les replis enregistrés au niveau 

des  investissements  directs  et  de  portefeuille,  ainsi  que  la  dégradation  du  solde  des  autres 

investissements.

3.2.1-Les Investissements Directs Etrangers (IDE) 

L’excédent des investissements directs s’est situé à 199.787 millions contre 204.540 millions en 2007, 

soit  une  légère  baisse  de  2,3%,  en  liaison  avec  le  repli  du  solde  positif  des  autres  transactions 

(notamment les dettes envers les investisseurs directs).

Graphique 4 : Evolution des flux nets d'IDE
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3.2.2-Les investissements de portefeuille (cf. tabl. II-2 pages a.10)

En 2008, les investissements de portefeuille se sont soldés par un excédent de 18.706 millions  contre 

45.857 millions l’année précédente, en liaison avec la réduction des engagements relatifs aux titres 

publics émis par le Trésor ivoirien.

3.2.3-Les autres investissements (cf. tabl. II-2 pages a.10)

Les autres investissements regroupent notamment les opérations relatives aux prêts et emprunts, y 

compris les crédits commerciaux.

En 2008, le déficit de ce poste s'est situé à 474.252 millions contre 22.046 millions l’année précédente. 

La forte augmentation du déficit s'explique notamment par la réduction des engagements extérieurs et 

la hausse des créances sur les non-résidents au titre des crédits commerciaux.

S'agissant du financement exceptionnel,  le montant net s'est élevé à 25.300 millions contre 266.600 

millions un an plus tôt, soit une baisse de 241.300 millions. Ce financement résulte d'une accumulation 

de nouveaux arriérés de paiements extérieurs, à hauteur de 302.100 millions, et d'une réduction de 

276.800 millions d'arriérés antérieurs.

3.2.4-Les avoirs de réserve (cf. tabl. II-2 pages a.10)

Les avoirs de réserve baissent de 33.500 millions en 2008 contre un accroissement de 223.106 millions 

en 2007, en liaison avec la contraction des avoirs en devises de la Banque Centrale.

Graphique 5 : Evolution des avoirs de réserves
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IV - EVOLUTION DES CAPITAUX MONETAIRES (cf. tabl. a.12)

Le solde de la balance des capitaux monétaires traduit l’incidence des transactions économiques sur 

les avoirs extérieurs nets totaux du système bancaire.

En 2008, présentée selon l’optique analytique de la BCEAO, l’évolution des transactions économiques 

s’est traduite par une baisse de 13.462 millions des avoirs extérieurs nets des institutions monétaires 

contre une hausse de 212.565 millions en 2007.

Graphique 6 : Evolution du solde de la balance des paiements

4.1-Evolution des avoirs et engagements extérieurs de la Banque Centrale (cf. tabl. page a.11)

Le niveau des avoirs extérieurs nets de la Banque Centrale s’est situé à 977.800 millions en 2008 

contre 1.019.727 millions l’année d’avant,  soit  un repli  de 41.927 millions.  En annulant  l'effet  de la 

réévaluation du DTS, la variation des avoirs extérieurs nets de la Banque Centrale ressort à 39.925 

millions.

23

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008
-100

0

100

200

300

400

500

600

En milliards de FCFA



4.2- Evolution des avoirs et engagements extérieurs des autres Institutions monétaires (cf. tabl. 
page a.11)

La position extérieure des banques de dépôts est ressortie à un solde créditeur de 75.696 millions 

contre 49.324 millions en 2007, soit une consolidation de 26.373 millions.

4.3 Tableaux de concordance

Il  existe  souvent  une  différence  entre  les  mouvements  de  capitaux  monétaires  recensés  dans  la 

balance  des  paiements  et  la  variation  des  avoirs  extérieurs  nets  telle  que  présentée  dans  les 

statistiques monétaires. Cette différence provient du fait que certaines transactions sont éliminées ou 

recensées en balance des paiements alors qu'elles sont reprises ou omises en statistiques monétaires. 

Les deux tableaux de la page a.12 donnent la réconciliation entre les statistiques monétaires et celles 

retenues en balance des paiements.

V - LA POSITION EXTERIEURE GLOBALE (cf. tabl. page a.13)

Au 31 décembre 2008, l’ensemble des avoirs de la Côte d’Ivoire s’est élevé à 4.378.953 millions et les 

engagements  à  10.254.999  millions.  Ainsi,  la  position  extérieure  globale  est  ressortie  débitrice  de 

5.876.046 millions contre 5.886.026 millions en 2007.

Les principales composantes des avoirs sont :

− les autres investissements d’un montant de 3.017.369 millions dont 1.676.704 millions au titre des 

avoirs  extérieurs  des banques de dépôts  (avoirs  en monnaies  étrangères  et  avoirs  en compte 

auprès des correspondants extérieurs) et 830.367 millions au titre des crédits commerciaux ;

− les réserves officielles de change (avoirs extérieurs bruts de la BCEAO) qui se situent à 1.079.656 

millions contre 1.113.685 millions un an plus tôt. 

Les engagements ont pour principale composante le stock de la dette extérieure publique qui s'établit à 

6.449.809 millions dont 3.977.444 millions au titre de l’encours.
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CONCLUSION

Au  total,  la  balance  des  paiements  en  2008  s'est  caractérisée  par  un  solde  courant  fortement 

excédentaire après le déficit enregistré en 2007, et un compte de capital et d'opérations financières 

déficitaire.

En effet, le solde des opérations courantes est ressorti excédentaire de 201.910 millions (1,9% du PIB) 

en 2008. Cette performance est due à l'amélioration de l'excédent commercial et à la réduction des 

déficits  des services et  des transferts  courants. Le déficit  des transferts  courants  s'est  réduit  sous 

l'impulsion notamment des dons programmes. La balance commerciale s'est ressentie du rebond des 

exportations en liaison avec la hausse des ventes d'huiles de palme et de palmiste, de cacao en fèves 

et ses préparations, de produits pétroliers, de caoutchouc et de bois.

S'agissant du compte de capital et d'opérations financières, il a enregistré un solde négatif de 195.724 

millions,  en  liaison  avec  une  baisse  des  dons-projets  et  la  réduction  des  engagements  envers 

l'étranger. 

Au total, le solde global est ressorti négatif à 13.462 millions.

Ces résultats mettent en évidence le fardeau de la dette sur l'économie ivoirienne et militent pour la 

poursuite des négociations avec les principaux créanciers en vue d'un traitement approprié de la dette 

publique dans le cadre de l'initiative PPTE.
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BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.1

en millions de FCFA *

2004 2005 2006 2007 2008

   Biens

       dont : marchandises

   Services nets

   Revenus nets

   Transferts courants nets

   Balance des transactions courantes

   BPC / PIB % 1,6% 0,2% 2,7% -0,7% 1,9%

* Les ( ) désignent des chiffres négatifs

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Marchandises générales

   Biens exportés pour transformation

   Réparations de biens

   Achats de biens dans les ports par 

      les transporteurs

   Or non monétaire

   TOTAL EXPORTATIONS

I - Evolution de la balance des transactions courantes

1 388 287 1 290 348 1 625 683 1 229 011 1 487 375

1 360 096 1 260 125 1 593 239 1 199 195 1 442 558

(670 868) (680 990) (726 032) (743 175) (732 643)

(344 276) (344 546) (371 394) (387 928) (403 945)

(245 906) (243 885) (277 811) (164 545) (148 878)

127 237 20 927 250 446 (66 637) 201 910

1 - Evolution de la balance commerciale

1 - 1 Exportations de biens

3 539 900 3 939 640 4 307 190 4 034 055 4 513 698

45 069 49 846 50 579 45 925 52 275

9 044 7 378 9 625 11 802 9 716

53 181 52 827 51 902 47 257 51 604

8 182 10 429 13 423 15 630 25 449

3 655 377 4 060 120 4 432 719 4 154 669 4 652 742



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.2

  Exportations par principaux produits

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008*

A - PRODUITS ALIMENTAIRES

   Banane
   Ananas
   Café vert
   Huiles de palme
   Huile de palmiste 62 35 84
   Conserves de poisson
   Cacao en fèves
   Cacao produits transformés
   Ananas usiné 367 640 625 242
   Sucre et sucreries
   Café soluble
   Divers

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATION

   Produits pétroliers
   Divers

C - MATIERES PREMIERES ET
     PRODUITS SEMI-FINIS

   Caoutchouc
   Bois en grumes
   Bois débités
   Ciment
   Coton fibre
   Tissus
   Divers

D - BIENS D'EQUIPEMENT

   Machines et appareils
   Fer, fontes brutes
   Véhicules utilitaires
   Divers

Ajustement

   Total statistiques officielles (commerce spécial)

   Total statistiques officielles (commerce général)

      Total ajustements**

   Exportations ajustées

     Ajustement de valeur

     Ajustement de champ

     Ajustement de chronologie

prix unitaire
*Chiffres provisoires

** Ajustements  de la Comptabilité Nationale et de  la BCEAO

1 - 2 Exportations de marchandises 

1 623 293 1 524 626 1 512 669 1 524 455 1 731 280

53 593 49 712 60 404 60 510 53 188
28 230 24 953 36 951 18 527 12 996
49 184 36 688 57 942 86 975 59 705
37 187 36 216 33 949 35 450 48 485

4 655 16 328
81 138 51 065 63 022 74 480 78 660

850 113 777 859 743 338 687 519 789 266
296 664 309 493 319 782 366 219 473 887

1 100
16 572 11 875 4 112 3 662 7 239
19 538 23 042 28 973 33 680 32 332

189 913 203 321 163 472 152 152 158 954

846 597 1 279 548 1 747 629 1 388 059 1 738 878

640 357 1 060 668 1 569 495 1 256 759 1 632 389
206 240 218 879 178 133 131 300 106 489

591 994 608 325 617 326 604 892 605 224

87 865 108 245 168 269 177 778 226 020
20 935 21 321 12 376 16 590 17 778

160 559 157 962 148 290 153 582 153 070
26 678 28 142 27 194 37 845 33 267
81 466 73 708 59 056 46 829 35 879

7 509 7 635 8 045 8 368 8 086
206 983 211 311 194 095 163 900 131 124

395 813 412 653 378 803 338 832 324 601

28 794 24 475 22 559 26 019 34 397
46 770 55 122 47 901 61 313 74 434
23 871 19 199 21 311 18 489 14 514

296 378 313 858 287 033 233 010 201 256

3 457 697 3 825 152 4 256 426 3 856 238 4 399 982

4 264 934 3 874 326 4 410 022

82 203 114 488 42 256 159 728 103 676

3 539 900 3 939 640 4 307 190 4 034 055 4 513 698



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.3

  Exportations de marchandises par principaux produits

en tonnes

2004 2005 2006 2007 2008*

A - PRODUITS ALIMENTAIRES

   Banane
   Ananas
   Café vert
   Huiles de palme
   Huile de palmiste 239 142 312
   Conserves de poisson
   Cacao en fèves
   Cacao produits transformés
   Ananas usiné 764
   Sucre et sucreries
   Café soluble
   Divers

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATION

   Produits pétroliers
   Divers

C - MATIERES PREMIERES ET
     PRODUITS SEMI-FINIS

   Caoutchouc
   Bois en grumes
   Bois débités
   Ciment
   Coton fibre
   Tissus
   Divers

D - BIENS D'EQUIPEMENT

   Machines et appareils
   Fer, fontes brutes
   Véhicules utilitaires
   Divers

   Total statistiques officielles (commerce spécial)

   Total statistiques officielles (commerce général)

* Chiffres provisoires

2 430 059 2 291 776 2 209 733 2 120 258 2 104 526

252 423 234 466 286 397 290 757 264 344
158 736 132 077 115 604 96 558 69 201
146 546 94 669 95 219 121 033 69 300
109 162 121 985 108 986 89 381 96 088

12 713 38 117
50 478 29 369 35 632 37 897 37 541

1 060 641 990 956 925 129 803 886 782 868
276 451 315 053 300 889 307 096 341 198

2 779 1 213 1 805 1 551
36 670 30 773 3 707 2 273 9 503

5 174 5 837 7 833 9 229 7 695
330 761 335 237 328 220 347 884 387 909

3 989 949 4 850 737 6 505 504 4 974 110 5 451 213

3 676 365 4 557 442 6 192 208 4 599 123 4 972 299
313 584 293 295 313 296 374 987 478 914

1 608 869 1 613 774 1 489 207 1 601 343 1 523 022

141 379 159 184 175 419 186 206 203 465
145 856 173 992 111 354 137 074 148 946
428 597 401 627 396 477 400 137 390 205
458 426 449 704 360 297 468 770 360 034
105 423 129 304 96 402 79 605 54 337

3 008 3 385 3 373 2 219 1 120
326 179 296 577 345 885 327 332 364 915

157 622 167 908 168 943 161 306 179 534

4 592 3 596 3 344 4 304 4 859
52 923 61 744 54 334 70 580 83 426

7 416 6 317 6 834 5 588 5 348
92 690 96 251 104 430 80 834 85 901

8 186 499 8 924 195 10 373 387 8 857 018 9 258 295

10 395 973 8 897 462 9 282 266



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.4

  Ratio du service de la dette extérieure sur les exportations

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Exportations totales
   Service de la dette *

   Service de la dette / 14,3% 11,2% 8,9% 8,4% 8,0%
            Exportations ajustées %
* Service de la dette publique = principal + intérêts

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Marchandises générales

   Biens importés pour transformation

   Réparations de biens 29 213 0 0 0

   Achats de biens dans les ports par 

      les transporteurs

   Total importations de biens (A)

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Produits alimentaires

   Produits pétroliers

   Biens intermédiaires

   Biens d'équipement
   Autres

   Total suivant commerce extérieur (spécial) (B)

   Total suivant commerce extérieur (général) (B)

     Ajustement de valeur

     Ajustement de chronologie

     Ajustement de champ

   IMPORTATIONS TOTALES ( MCAF )

1 - 2 (bis) Evolution des exportations ajustées

3 539 900 3 939 640 4 307 190 4 034 055 4 513 698

504 500 440 600 381 900 338 200 361 400

1 - 3 Importations de biens

2 179 804 2 679 515 2 713 951 2 834 859 3 071 140

78 796 81 160 83 085 80 251 83 460

8 461 8 884 10 000 10 548 10 767

2 267 090 2 769 772 2 807 036 2 925 658 3 165 367

1 - 4 Importations de marchandises

  Evolution des importations de marchandises

432 777 456 760 531 473 561 635 695 199

576 627 868 024 966 459 964 787 1 259 525

227 143 243 105 314 036 349 752 393 632

839 013 1 077 365 789 616 849 494 663 025
411 633 452 780 439 768 472 447 516 044

2 487 193 3 098 034 3 041 352 3 198 116 3 527 424

3 050 996 3 218 051 3 547 539

133 507 129 300 121 815 100 793 65 648

2 620 700 3 227 334 3 172 811 3 318 843 3 613 187



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.5

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008*

A - PRODUITS ALIMENTAIRES, BOISSONS
     TABACS

   Produits laitiers
   Fruits et légumes frais
   Poissons et coquillages frais
   Céréales 
       - Riz
       - Blé tendre
   Boissons
   Tabacs
   Divers

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATION

   Coton
   Produits pharmaceutiques
   Articles de librairie
   Produits en matières plastiques
   Automobiles
   Divers

C - MATIERES PREMIERES ET PRODUITS
     SEMI-FINIS

   Produits en caoutchouc
   Carburants et lubrifiants
        dont pétrole brut

   Engrais
   Matériaux de construction

   Papier et cartons
   Divers

D - BIENS D'EQUIPEMENT

   Moteurs, appareils et machines
   Matériels électriques
   Véhicules utilitaires
        dont routiers
   Instruments de précision
   Fers et produits sidérurgiques
   Divers

   Total suivant commerce extérieur (spécial)

   Total suivant commerce extérieur (général)

       Total ajustements **

   IMPORTATIONS TOTALES (MCAF)

       Moins expéditions & reclassements

   IMPORTATIONS TOTALES (MFOB)

* Chiffres provisoires
** Ajustement estimé de la Comptabilité Nationale  et de la BCEAO

  Evolution des principaux produits importés

432 777 456 760 531 473 561 635 695 199

23 448 28 266 29 163 24 759 38 003
13 796 17 265 19 122 17 177 19 457
98 567 105 437 119 320 131 335 174 626

147 640 166 453 187 159 199 862 258 610
113 211 133 920 152 293 156 034 209 506
33 897 28 592 34 060 43 164 47 535
16 568 17 008 21 869 23 453 25 793
33 409 27 324 37 541 33 641 39 884
99 348 95 007 117 299 131 409 138 825

411 633 452 780 439 768 472 447 516 044

4 023 7 904 5 357 7 454 10 473
79 873 76 346 79 143 84 699 101 606
11 341 9 461 12 128 14 855 16 674
71 220 79 216 99 533 108 284 120 814
66 956 55 619 77 587 102 555 108 358

178 220 224 233 166 021 154 600 158 120

803 770 1 111 129 1 280 495 1 314 539 1 653 156

24 826 24 942 28 594 31 336 33 196
576 627 868 024 966 459 964 787 1 259 525
546 610 836 648 919 238 903 233 1 194 120

   Autres produits métaliques 10 047 10 234 33 560 48 082 45 726
32 036 34 351 38 911 33 130 44 242
37 548 41 325 44 927 54 914 71 397

        dont clinker 29 745 33 468 37 239 45 569 58 147
38 512 37 733 44 584 49 669 56 107
84 174 94 520 123 460 132 622 142 964

839 013 1 077 365 789 616 849 494 663 025

151 754 148 422 156 384 215 089 231 936
103 742 133 456 155 093 176 906 163 755
465 970 649 989 336 717 288 648 85 772
386 370 390 774 274 849 245 677 75 817
23 664 32 667 25 245 33 652 27 047
92 098 109 588 112 299 132 045 152 412

1 786 3 244 3 877 3 153 2 101

2 487 193 3 098 034 3 041 352 3 198 116 3 527 424

3 050 996 3 218 051 3 547 539

133 507 129 300 121 815 100 793 65 648

2 620 700 3 227 334 3 172 811 3 318 843 3 613 187

(440 896) (547 819) (458 860) (483 984) (542 048)

2 179 804 2 679 515 2 713 951 2 834 859 3 071 140



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.6

en tonnes

2004 2005 2006 2007 2008*

A - PRODUITS ALIMENTAIRES, BOISSONS
     TABACS

   Produits laitiers
   Fruits et légumes frais
   Poissons et coquillages frais
   Céréales 
       - Riz
       - Blé tendre
   Boissons
   Tabacs
   Divers

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATION

   Coton
   Produits pharmaceutiques
   Articles de librairie
   Produits en matières plastiques
   Automobiles
   Divers

C - MATIERES PREMIERES ET PRODUITS
     SEMI-FINIS

   Produits en caoutchouc
   Carburants et lubrifiants
        dont pétrole brut

   Engrais
   Matériaux de construction

   Papier et cartons
   Divers

D - BIENS D'EQUIPEMENT

   Moteurs, appareils et machines
   Matériels électriques
   Véhicules utilitaires
        dont routiers
   Instruments de précision
   Fers et produits sidérurgiques
   Divers 453 766

   Total suivant commerce extérieur (spécial)

   Total suivant commerce extérieur (général)

* Chiffres provisoires

  Evolution des produits importés

1 628 969 1 810 401 1 928 686 1 836 467 1 818 314

23 989 27 323 25 366 20 384 29 472
67 420 99 641 73 495 65 676 76 107

245 109 266 742 261 814 279 388 326 948
966 853 1 093 270 1 201 376 1 082 360 1 008 356
715 379 808 205 903 215 808 781 756 680
249 249 251 688 292 458 270 587 244 891
35 184 35 318 42 524 41 601 51 011

4 771 3 948 4 943 4 643 5 261
285 643 284 158 319 168 342 417 321 160

568 842 585 194 576 883 672 290 727 309

2 321 5 870 3 642 3 452 6 641
6 091 5 758 5 987 6 044 7 038
2 011 1 698 1 901 2 931 3 101

98 758 102 579 115 050 128 404 141 505
20 128 16 407 19 647 27 618 32 887

439 533 452 882 430 656 503 841 536 139

5 509 324 5 616 013 5 420 337 5 556 569 5 707 617

24 751 26 130 24 541 23 905 25 556
3 803 235 4 046 020 3 749 822 3 732 389 3 768 984
3 668 356 3 941 539 3 631 327 3 580 133 3 617 861

   Autres produits métalliques 4 442 4 327 13 198 17 708 18 262
257 091 226 252 263 752 196 266 169 362

1 184 131 1 065 434 1 066 808 1 233 565 1 350 527
        dont clinker 1 035 994 926 333 941 667 1 038 296 1 097 044

80 897 74 252 87 078 92 896 107 736
154 777 173 599 215 139 259 841 267 191

330 826 268 936 297 127 338 668 353 576

30 031 27 979 33 661 46 309 52 854
21 733 22 368 30 374 27 552 30 961
62 618 43 247 44 061 44 018 35 139
58 563 41 566 43 800 43 562 34 956

1 849 1 738 1 782 2 327 2 674
214 142 172 241 186 014 217 067 231 182

1 364 1 234 1 394

8 037 961 8 280 544 8 223 033 8 403 995 8 606 816

8 240 004 8 465 173 8 777 363



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.7

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Produits alimentaires

   Produits pétroliers

   Total (MCAF)

   MCAF / PIB   en % 32,0% 37,4% 34,6% 35,0% 34,7%

2004 2005 2006 2007 2008

   Produits alimentaires 16,5% 14,2% 16,8% 16,9% 19,2%

   Produits pétroliers 20,9% 25,9% 29,0% 27,2% 33,0%

   Total (MCAF) 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

  Evolution des importations ajustées

432 777 456 760 531 473 561 635 695 199

546 610 836 648 919 238 903 233 1 194 120

2 620 700 3 227 334 3 172 811 3 318 843 3 613 187

  Evolution des importations ajustées (en pourcentage)



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.8

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Transports

       - Passagers

       - Fret

       - Autres

   % FRET / MCAF 13,1% 13,8% 14,5% 14,6% 14,8%

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Voyages

       - à titre professionnel
       - à titre personnel

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Autres services

       - Services de B.T.P.

       - Services d'assurance

              dont Assurance / marchandises

                       Services aux entreprises 728 240 241 243 280

       - Autres services aux entreprises

2 - Evolution de la balance des services

2 - 1 Les transports

  Evolution des transports

(410 153) (476 706) (491 045) (523 873) (571 992)

(95 753) (97 563) (104 286) (106 534) (108 658)

(320 649) (419 080) (436 879) (461 850) (511 852)

6 248 39 937 50 120 44 511 48 518

2 - 2 Les voyages

  Evolution des voyages

(158 424) (142 740) (146 196) (128 785) (107 833)

17 638 18 520 20 742 21 053 22 949
(176 062) (161 261) (166 938) (149 838) (130 782)

2 - 3 Les autres services

  Evolution des autres services

(102 291) (61 543) (88 791) (90 517) (52 812)

7 127 7 557 9 197 11 654 10 226

(11 637) (15 855) (15 746) (16 611) (15 811)

(23 568) (24 320) (24 286) (25 233) (25 597)

(89 956) (49 767) (78 009) (55 493) (45 448)

       - Services fournis ou reçus par les adm., n.c.a (7 825) (3 479) (4 233) (30 067) (1 779)
            



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.9

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Total des revenus
          - revenus des investissements

          - rémunérations des salariés

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Total des revenus

          - rémunérations des salariés

   % Revenus du Travail (salariés) / Total des Revenus
-21,8% -22,1% -20,7% -20,1% -19,4%

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Total des revenus des investissements

     * Revenus des investissements directs

     * Intérêts sur la dette extérieure
     * Autres revenus du capital

   Intérêts sur la dette extérieure / Total des
37,4% 36,1% 22,8% 24,7% 25,6%   revenus des investissements

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Transferts courants des autres secteurs

       dont envois de fonds des travailleurs

   Total des transferts courants

3 - Evolution des revenus

(344 276) (344 546) (371 394) (387 928) (403 945)

(419 181) (420 783) (448 457) (466 093) (482 467)
74 906 76 237 77 063 78 165 78 522

3-1  Revenus du travail

(344 276) (344 546) (371 394) (387 928) (403 945)

74 906 76 237 77 063 78 165 78 522

3 - 2 Revenus des investissements

  Evolution des revenus des investissements

(419 181) (420 783) (448 457) (466 093) (482 467)

(190 471) (192 833) (247 430) (251 857) (257 664)

(156 700) (151 700) (102 400) (115 300) (123 600)
(72 011) (76 250) (98 628) (98 936) (101 203)

4 - Evolution de la Balance des Transferts Courants

  Evolution des transferts courants

   Transferts courants des Adm. Publiques (9 179) (11 505) (18 602) 78 300 112 781

(236 727) (232 380) (259 209) (242 845) (261 659)

(303 237) (305 051) (335 548) (324 343) (327 821)

(245 906) (243 885) (277 811) (164 545) (148 878)



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.10

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

       - Remise de dette 0 0 0 0 0

       - Autres transferts 

16 4 0 139

   Total des transferts de capital

913

   Total du Compte de Capital

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   - Investissements directs

   - Investissements de portefeuille

   - Autres investissements

   Total des opérations financières

II - EVOLUTION DU COMPTE DE CAPITAL ET D'OPERATIONS FINANCIERES

1 - Evolution du Compte de Capital

   Tranferts de capital des Adm. Publiques 75 900 94 600 15 100 43 600 38 800

75 900 94 600 15 100 43 600 38 800

   Tranferts de capital des autres secteurs 1 004

75 916 95 604 15 104 43 600 38 939

   Acquis° / Cess° d'actifs non financiers n.produits 1 137 2 099 2 145 1 057

77 053 97 703 17 249 44 513 39 996

2 - Evolution de la Balance des Opérations Financières

  Evolution des opérations financières

149 494 164 528 166 731 204 540 199 787

(10 557) 1 147 7 737 45 857 18 706

(227 921) (333 663) (272 844) (22 046) (474 252)

   - Avoirs de réserve (131 900) 69 526 (149 641) (223 106) 33 500

(220 884) (98 461) (248 017) 5 245 (222 258)



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.11

  Financement  exceptionnel 

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

   Remise de dettes 0 0 0 0 0

0 0 0 0 0

       - Dette existante 0 0 0 0 0

       - Arriérés

   Variation d'arriérés

       - Accumulation d'arriérés

       - Remboursements d'arriérés

   Annulation d'arriérés 0 0 0 0 0

   Autres financements exceptionnels 0 0 0 0 0

   Total financement exceptionnel

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

       - Position de réserve 474

       - DTS détenus 101 355 502 254 568

       - Autres créances

   Engagements*

       - Recours aux crédits du Fonds

       - Banque et institutions étrangères 546

       - Autres engagements (454)

Avoirs extérieurs nets

* Non comprises les allocations de DTS

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

       - Banques

    Engagements 

       - Banques

    Position monétaire extérieure*

* Le signe négatif traduit une position extérieure débitrice, le signe positif traduit une position extérieure créditrice

   Rééchelonnement 

428 700 417 600 345 300 266 600 25 300

428 700 417 600 361 200 275 200 302 100

(15 900) (8 600) (276 800)

428 700 417 600 345 300 266 600 25 300

  Evolution des avoirs et engagements de la Banque centrale

   Avoirs 809 099 739 544 888 757 1 111 117 1 078 237

9 222 (6 105) (10 716) 17 013

808 524 729 967 894 360 1 121 579 1 060 656

161 137 91 197 84 453 91 390 100 437

159 832 110 319 74 741 77 295 88 771

1 759 6 509 7 434 2 412

(19 668) 3 204 6 661 9 253

647 962 648 347 804 304 1 019 727 977 800

  Evolution des avoirs et engagements des banques

    Avoirs 167 442 213 415 199 808 199 121 175 179

167 442 213 415 199 808 199 121 175 179

141 050 124 837 149 883 149 797 99 483

141 050 124 837 149 883 149 797 99 483

26 392 88 578 49 925 49 324 75 696



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.12

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

      des banques (601)

      de la Banque centrale 80

   - Contrepartie des réévaluations / Allocations de DTS ( 1 )
(306)

TOTAL

  TABLEAUX DE CONCORDANCE

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

    - Statistiques monétaires (FMI, IFS ligne 11)

    - Ajustement

   Engagements

    - Statistiques monétaires (FMI, IFS ligne 16 c)  

    - Ajustement (847) (10)

* Conforme 5 MBP

en millions de FCFA

2004 2005 2006 2007 2008

    -Statistiques monétaires (FMI, IFS ligne 21)

    - Ajustement

   Engagements

    -Statistiques monétaires (FMI, IFS lignes 26 c + 26 cl)

    - Ajustement

   Total des engagements (optique BDP)

  Variation des avoirs extérieurs nets des Institutions monétaires

   - Variation des avoirs extérieurs nets 

(1 204) 62 206 (38 653) 26 463

   - Variation des avoirs extérieurs nets 

204 601 151 553 213 166 (39 925)

(3 679) (4 404) (2 257) 2 094

203 397 62 286 112 900 212 565 (13 462)

  Avoirs et engagements de la Banque centrale *

   Avoirs

819 500 762 100 896 200 1 123 400 1 061 800
(10 401) (22 556) (7 443) (12 283) 16 437

   Total des avoirs (optique BDP) 809 099 739 544 888 757 1 111 117 1 078 237

155 200 118 500 85 300 91 400 127 900
5 937 (27 303) (27 463)

   Total des engagements (optique BDP) 161 137 91 197 84 453 91 390 100 437

  Avoirs et engagements des autres Institutions monétaires

   Avoirs

169 100 229 700 234 300 242 500 268 900
(1 658) (16 285) (34 492) (43 379) (93 721)

   Total des avoirs (optique BDP) 167 442 213 415 199 808 199 121 175 179

145 100 143 600 188 600 200 000 194 800
(4 050) (18 763) (38 717) (50 203) (95 317)

141 050 124 837 149 883 149 797 99 483



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.13

  POSITION EXTERIEURE GLOBALE 2008
en millions de FCFA

INTITULES 2007 V. nettes 08/07 2008

     Investissements directs à l'étranger

        Capital social et bénéfices réinvestis

     Investissements de portefeuille

        Titres de participation

        Titres de créances

     Autres investissements

        Crédits commerciaux

        Prêts 

        Monnaie fiduciaire et dépôts

        DTS 436 280 716

        Position de réserve au FMI

        Monnaies étrangères

   Engagements

     Investissements directs dans l'économie

     Investissements de portefeuille

     Autres investissements :

        Prêts 

          Autorités monétaires *

          Administrations publiques

            Long terme (encours)

            Court terme (arriérés)

          Banques

          Autres secteurs

        Monnaie fiduciaire et dépôts

        Crédits commerciaux

        Autres engagements

POSITION EXTERIEURE GLOBALE

* Conforme 5 MBP : les contreparties de réévaluations sont prises en compte dans la PEG

   Avoirs 4 230 952 148 001 4 378 953

266 347 15 580 281 927

14 527 3 726 18 253

251 820 11 854 263 674

2 850 920 166 449 3 017 369

780 346 50 021 830 367

93 160 (13 261) 79 899

1 603 315 73 389 1 676 704

        Autres avoirs 374 099 56 300 430 400

     Avoirs de réserve * 1 113 685 (34 029) 1 079 656

(8 422) 26 705 18 284

1 121 671 (61 014) 1 060 657

10 116 978 138 021 10 254 999

2 540 534 199 787 2 740 321

355 451 34 287 389 737

7 220 994 (96 053) 7 124 941
6 710 404 (10 130) 6 700 275

183 932 6 230 190 162

6 409 037 40 772 6 449 809
4 099 353 (121 910) 3 977 444

2 309 684 162 682 2 472 366

115 672 (58 220) 57 452

1 764 1 088 2 852

82 635 3 092 85 727

251 447 (93 944) 157 503

176 507 4 929 181 436

(5 886 026) 9 980 (5 876 046)



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.14

Orientation géographique du commerce extérieur

Valeurs en millions de FCFA , Quantités en tonnes

   EXPORTATIONS 2004 2005 2006 2007 2008*

VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE

A -  E  U  R  O  P  E 54,9 44,8 51,1 51,8 49,9

   * UNION EUROPENNE 51,5 42,2 49,7 49,7 47,9

        - FRANCE 23,7 18,3 18,3 20,4 13,9
        - ALLEMAGNE. 1,3 1,2 4,1 3,1 7,1
        - ROY.UNI 2,1 1,4 3,9 3,7 2,8
        - UEBL 3,3 2,2 9,7 2,2 2,1
        - ITALIE 4,8 2,8 3,8 3,5 3,9
        - PAYS-BAS 10,8 11,0 2,8 9,1 11,3
        - Autres Pays UE 5,5 5,3 7,1 7,6 6,8

   * Autres pays EUROPE 3,3 2,5 1,4 2,1 2,0

B -  A  F  R  I Q U E 27,4 29,8 29,4 32,0 32,1

    * U E M O A (1) 10,1 10,9 10,7 12,5 12,4

        - MALI 2,2 2,2 2,8 3,7 3,3
        - BURKINA 2,9 3,2 3,6 4,2 4,2
        - NIGER 0,6 0,5 0,6 0,6 0,6
        - SENEGAL 1,5 1,8 1,2 1,6 1,7
        - TOGO 1,6 1,0 1,1 1,0 1,4
        - BENIN 1,3 2,1 1,4 1,3 1,1
        - GUINEE BISSAU 663 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1

   * GHANA 2,5 2,0 2,0 2,0 4,6
   * NIGERIA 7,5 8,0 7,2 8,0 6,4
   * Autres pays AFRIQUE 6,7 7,7 9,6 9,5 8,7

C -  A  M  E  R  I Q U E 11,2 19,7 13,5 9,4 11,4

   * U S A 9,7 14,1 9,1 6,8 9,7
   * CANADA 0,5 0,3 1,6 1,5 0,4
   * Autres pays AMERIQUE 1,1 5,3 2,9 1,2 1,3

D -  A  S  I  E 6,0 5,4 5,0 5,7 5,6

   * JAPON 0,2 0,1 0,1 0,1 0,1
   * REPUB.POP.CHINE 0,9 1,1 1,3 0,5 0,5
   * TAIWAN 0,2 0,1 0,3 0,1 0,1
   * THAILANDE 0,1 0,2 0,2 0,1 0,0
   * INDE 1,8 1,8 1,4 2,4 1,8
   * Autres pays ASIE 1,1 1,0 1,7 2,5 3,2

E -  AUTRES PAYS 0 0 0 0 0
      DU MONDE 0,4 0,3 0,9 1,1 1,0

   Total  (commerce spécial) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Ajustement

   Total (commerce général+ajustement)

* Chiffres provisoires
(1) Données officielles ne tenant pas compte des résultats des travaux de la Cellule sous-régionale

1 897 270 2 584 096 1 711 810 2 590 609 2 174 087 4 406 284 1 996 617 3 448 826 2 197 133 4 147 300

1 782 017 2 350 900 1 615 217 2 447 027 2 116 590 4 293 567 1 917 115 3 303 849 2 107 025 4 050 693

818 332 563 780 700 139 595 987 779 995 1 068 734 788 325 1 284 186 610 261 1 194 583
46 395 72 996 44 577 70 038 176 641 625 615 120 212 311 208 312 516 831 051
73 055 123 423 55 001 121 797 166 033 641 983 143 558 308 584 125 134 326 553

114 871 246 231 86 059 178 594 411 076 259 164 85 816 254 293 92 049 269 906
165 093 482 490 105 732 177 371 162 345 343 936 134 090 173 392 171 205 292 834
374 839 449 897 421 012 900 681 117 851 781 708 352 319 393 360 495 083 686 903
189 433 412 084 202 698 402 558 302 648 572 428 292 796 578 826 300 777 448 864

115 254 233 196 96 594 143 582 57 497 112 717 79 502 144 977 90 108 96 606

948 029 3 697 459 1 141 127 3 968 227 1 252 955 3 799 151 1 234 251 3 606 934 1 411 212 3 208 191

349 930 1 409 655 416 961 1 588 055 455 530 1 534 527 481 433 1 584 989 543 756 1 440 109

76 194 427 984 83 578 471 777 117 171 540 102 142 110 657 519 146 667 539 528
100 947 409 583 121 914 439 504 155 186 453 575 162 641 469 893 185 390 435 209

21 040 52 581 20 495 48 213 23 616 48 664 23 101 40 002 25 014 42 953
53 224 155 868 69 422 209 827 50 031 135 687 60 752 167 855 73 720 163 686
54 627 183 518 38 592 114 851 48 688 131 111 36 989 85 786 62 316 141 674
43 236 177 715 78 614 288 767 57 676 215 945 50 710 147 528 46 874 108 998

2 406 4 346 15 117 3 162 9 444 5 130 16 405 3 776 8 062

85 020 187 848 78 142 186 780 83 014 183 611 77 633 182 684 202 893 359 334
260 945 1 257 390 305 122 1 103 926 307 291 981 421 307 930 939 950 281 330 642 839
230 950 797 076 294 347 943 478 407 120 637 599 367 256 899 311 383 233 765 908

388 644 1 140 032 753 850 1 677 842 574 280 1 279 569 362 528 831 985 500 951 925 526

336 186 911 835 540 315 1 551 476 386 245 989 268 261 551 542 354 425 264 827 815
15 784 19 602 11 226 13 195 66 337 229 791 56 352 213 510 16 452 14 563
36 674 208 594 202 309 113 171 121 698 60 509 44 625 76 121 59 234 83 148

208 847 667 773 207 531 662 056 214 736 777 495 218 779 899 849 248 358 901 618

5 327 5 253 4 120 4 073 4 344 3 968 3 623 2 838 3 638 17 607
30 564 113 206 43 140 86 138 55 697 201 573 18 114 59 689 20 444 53 917

5 362 7 381 5 604 10 698 12 323 34 496 4 275 7 868 3 598 5 829
4 688 6 662 6 170 11 238 10 611 17 049 3 980 7 771 1 588 9 162

60 909 346 425 70 110 384 004 57 571 337 400 93 817 562 345 80 240 452 362
36 761 105 332 37 635 105 389 74 189 183 009 94 969 259 338 138 851 362 741

14 906 97 139 10 833 25 461 40 368 110 888 44 063 69 423 42 328 75 660

3 457 697 8 186 499 3 825 152 8 924 195 4 256 426 10 373 387 3 856 238 8 857 018 4 399 982 9 258 295

50 765 22 586 177 817 130 648 113 254 125 346

4 307 191 10 395 973 4 034 055 8 987 666 4 513 236 9 383 641



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.15

Orientation géographique du commerce extérieur

Valeurs en millions de FCFA , Quantités en tonnes

IMPORTATIONS 2004 2005 2006 2007 2008*

VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE VALEUR % QUANTITE

A -  E  U  R  O  P  E 52,1 0 0,0 42,8 39,3 30,3

   * UNION EUROPENNE 48,6 0 0,0 39,9 36,0 27,4

        - FRANCE 32,7 0 0,0 25,5 21,7 12,7
        - ALLEMAGNE. 2,6 1,8 2,5 2,7 2,8
        - ROY.UNI 2,4 3,0 2,3 2,2 2,0
        - UEBL 2,0 1,5 1,4 1,5 1,0
        - ITALIE 2,7 2,3 2,0 2,1 2,0
        - PAYS-BAS 2,5 1,9 2,4 1,8 2,0
        - Autres Pays UE 3,7 3,1 3,8 4,0 4,9
   * AUTRES PAYS EUROPE 3,5 3,2 2,9 3,4 2,9

B -  A  F  R  I Q U E 25,7 30,3 33,0 31,5 36,6

    * U E M O A (2) 0,7 0,8 0,8 1,0 1,1

        - MALI 71 0,0 65 267 0,0 528 206 0,0 164 211 0,0 208 473 0,0
        - BURKINA 178 0,0 344 459 0,0 463 0,0 250 0,0 189 0,0 353
        - NIGER 280 0,0 906 0,0 678 0,0 817 0,0 264 0,0
        - SENEGAL 0,6 0,6 0,5 0,6 0,7
        - TOGO 711 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1
        - BENIN 488 0,0 197 0,0 0,2 604 0,2 0,3
        - GUINEE BISSAU 2 0,0 0 66 0,0 693 308 0,0 653 1 0,0 0 0 0,0 0

   * GHANA 0,3 0,2 0,5 0,7 0,6
   * NIGERIA 20,3 24,5 27,5 24,1 29,3
   * Autres pays AFRIQUE 4,2 4,6 4,1 5,8 5,5

C -  A  M  E  R  I Q U E 8,2 5,6 7,4 8,3 9,9

   * U S A 2,8 2,0 2,3 2,7 0,3
   * CANADA 2,2 0,1 0,1 0,2 2,7

   * Autres pays AMERIQUE 3,2 3,4 4,9 5,4 7,0

D -  A  S  I  E 13,5 19,1 16,5 20,0 21,6

   * JAPON 2,3 1,4 1,8 2,5 2,6
   * REPUB.POP.CHINE 2,8 3,1 4,3 6,6 6,9
   * TAIWAN 0,2 0,3 0,2 0,2 0,2
   * THAILANDE 2,8 1,7 2,3 2,8 4,5
   * INDE 1,2 1,4 1,8 2,5 1,7
   * Autres pays ASIE 2,7 9,9 6,0 5,7 5,7

E -  AUTRES PAYS 0 0 0 0
      DU MONDE 0,5 0,4 0,4 1,0 1,6

 Total (commerce spécial) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Ajustement

   Total (commerce général+ajustement)

* Chiffres provisoires
(2) Données officielles ne tenant pas compte des résultats des travaux de la Cellule sous-régionale

1 296 112 1 743 817 1 815 053 1 300 650 1 703 363 1 257 272 1 523 271 1 069 994 1 999 547

1 208 196 1 260 231 1 324 204 1 212 680 1 293 056 1 150 114 1 261 493 967 307 1 774 796

812 589 548 478 514 784 776 060 544 217 694 909 527 261 447 431 445 193
65 744 61 390 55 215 70 339 76 047 56 726 86 608 57 376 100 444 62 847
58 678 47 286 93 452 52 446 71 336 50 405 70 086 41 505 71 038 39 688
49 145 58 852 47 642 53 759 41 461 54 466 47 020 63 789 33 954 24 728
67 695 154 101 69 821 176 418 60 737 143 222 66 420 104 857 71 971 168 938
62 383 142 648 59 590 159 216 72 147 176 548 57 664 106 449 69 692 125 333
91 962 247 476 97 387 297 241 114 891 267 473 127 407 360 256 172 777 908 069
87 917 483 586 100 448 490 849 87 970 410 307 107 158 261 778 102 687 224 750

638 179 3 935 824 937 782 4 179 091 1 003 905 3 726 103 1 006 020 3 631 681 1 289 768 3 732 284

17 223 86 277 23 813 137 979 24 575 103 774 30 913 117 350 37 599 154 523

1 741
1 807 1 885 2 686

2 283 9 358 6 428 7 007 1 884
15 493 82 381 19 221 117 529 16 692 90 900 20 420 98 176 24 281 116 227

1 007 1 697 3 318 1 603 3 140 2 984 5 821 3 260 6 928
1 197 4 745 4 625 6 232 3 452 9 132 27 390

6 556 11 491 5 304 19 096 16 033 46 333 21 139 45 561 21 411 40 212
504 544 3 338 362 759 646 3 508 543 837 707 3 245 455 769 286 2 996 273 1 035 048 3 109 743
105 415 490 244 144 016 502 659 125 590 308 939 184 682 472 496 195 709 427 805

204 740 619 848 173 115 635 951 223 828 828 299 265 805 806 228 350 665 856 493

70 505 132 721 63 008 89 121 70 558 104 079 86 138 84 211 10 695 15 648
54 809 18 684 4 488 8 153 3 801 6 007 5 480 5 994 93 573 101 526

79 426 468 444 105 618 538 678 149 469 718 212 174 187 716 023 246 397 739 319

336 524 1 726 617 592 388 1 620 402 501 636 1 948 581 638 168 2 427 416 760 171 1 970 714

57 302 531 516 42 186 338 429 55 494 402 939 78 423 398 190 91 523 456 885
68 900 167 551 94 584 183 147 131 333 329 292 209 666 422 896 242 554 335 860

5 403 5 299 9 598 75 842 6 191 11 265 7 866 45 623 6 585 5 693
70 682 394 834 53 261 254 982 70 641 316 853 88 929 330 586 159 347 534 819
28 845 49 908 42 026 101 996 55 803 136 176 81 242 310 215 58 822 56 950
66 647 268 368 305 584 469 133 182 174 752 056 182 174 919 906 201 340 580 506

11 638 11 852 13 037 30 046 11 333 16 687 30 850 15 398 56 826 47 778

2 487 193 8 037 959 3 098 034 8 280 544 3 041 352 8 223 033 3 198 116 8 403 995 3 527 424 8 606 816

131 460 16 971 120 728 37 807 85 763 495 176

3 172 812 8 240 004 3 318 843 8 441 802 3 613 187 9 101 992



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.16

Valeurs en millions de FCFA , Quantités en tonnes

   EXPORTATIONS 2004 2005 2006 2007 2008*

QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS

A - PRODUITS ALIMENTAIRES - BOISSONS 472 460 529 530 507
     TABACS

165 172 375 175 109
15 Graisses et huiles animales 305 306 307 339 433
17 Sucres et sucreries 771 940

    Divers 588 542 740 663 642

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATIONS 278 310 361 357 416

27 Combustibles Minéraux Huiles 194 261 323 317 385
30 Produits pharmaceutiques 11 31 7 49 26 149 52 90 20 193
34 Savons,Agents de surface organique 395 365 352 360 434

745 710 572
39 Plastiques 739 867 895 976 983

930 413 920 294 614 180 398 127 260
61 Vêtements 28 241 24 217 51 236 20 172 48 158
63 Autres articles textiles confection.
64 Chaussures,Guêtres et articles 387 537 491 453 468
    Divers 635 666 832 559 586

C - MAT.PREM. ET PDTS SEMI-FINIS 146 147 170 156 202

25 Sel,soufre,terres et pierres 59 64 77 82 95
31 Engrais 210 214 213 214 267

44 Bois,charbons de bois 294 283 289 230 285
48 Papiers et cartons
32 Extraits tannants ou tinctoriaux 692 800 798 854 880
52 Coton 884 706 616 829
    Divers 383 511 484 619

D - BIENS D'EQUIPEMENTS 913 794 867 992 886

73 Ouvrages en fonte,fer et acier 470 558 752 679 641
85 Machines Appareils et Matériels 618 526 968
87 Voitures automobiles Tracteurs
    Divers 705 978 690 962 674 764 726

TOTAL 248 263 314 303 369

EXPORTATIONS NON CONTROLEES (non imputées ailleurs)

TOTAL DES EXPORTATIONS
* Chiffres provisoires, Statistiques officielles ajustées (à compter de 2006) sur la base des travaux de la Cellule sous-régionale

Commerce extérieur de la Côte d'Ivoire avec les pays de l'UEMOA

172 174 81 258 179 533 82 543 192 127 101 626 211 604 103 360 260 970 132 372

08 Fruits comestibles,Ecorces 21 542 3 561 21 203 3 639 29 971 11 237 45 850 8 020 58 003 6 347
92 497 28 234 96 906 29 608 104 231 32 039 96 515 32 686 107 827 46 696

3 860 2 976 2 666 2 507 1 259 1 541 1 941 1 156 1 334 1 542 1 020 1 745 1 780
21 Autres Prép. alimentaires 11 071 1 903 21 066 8 818 2 237 19 726 11 072 2 046 22 650 11 552 2 047 23 649 13 625 1 896 25 839

43 205 25 421 49 939 27 063 45 593 33 759 56 531 37 462 80 495 51 709

588 383 163 640 725 415 225 176 738 573 266 597 810 649 289 161 872 869 363 384

464 128 90 029 615 430 160 564 610 736 197 105 659 829 209 203 723 244 278 484
2 756 6 603 5 663 1 733 9 546

59 742 23 581 62 174 22 707 80 683 28 417 91 333 32 860 89 264 38 702
38 Produits divers des ind.chimi. 10 083 1 059 10 681 8 229 1 173 9 650 10 517 7 831 8 107 5 753 6 604 3 779

19 208 14 192 14 314 12 407 18 864 16 877 23 861 23 292 19 823 19 478
59 Tissus imprégnés,enduits,rec. 2 242 2 085 2 226 2 091 2 210 2 041

8 733 8 986 4 594 8 684 3 321
1 714 1 774 3 041 2 192 1 785 3 912 2 598 1 546 4 016 2 564 1 508 3 868 2 755 1 662 4 579
3 689 1 427 2 564 1 377 2 843 1 396 2 709 1 227 3 499 1 636

28 851 18 332 20 068 13 373 11 960 9 955 21 993 12 299 27 486 16 116

636 029 93 097 669 302 98 278 580 651 98 514 625 299 97 567 506 559 102 129

469 252 27 899 456 002 29 135 361 749 27 849 465 981 38 110 358 197 33 972
98 100 20 645 139 761 29 840 143 113 30 429 58 833 12 581 47 936 12 809

33 Huiles essentielles et resinoides 9 030 1 381 12 473 9 297 1 172 10 892 9 418 1 109 10 446 11 654 1 087 12 665 12 917 1 073 13 863
43 180 12 692 46 492 13 136 49 585 14 321 71 908 16 535 68 942 19 671

6 295 1 162 7 314 3 689 1 280 4 720 2 798 1 277 3 572 3 474 1 410 4 897 4 895 1 355 6 631
6 534 4 522 4 333 3 467 4 926 3 930 3 353 2 863 3 017 2 654

4 895 4 326 5 149 3 634 5 928 3 653 1 056 5 250 5 543 7 780 6 446
2 754 1 172 3 228 9 024 3 453 8 445 4 314 9 041 4 373 9 827 6 082

13 068 11 936 13 805 10 964 14 874 12 902 13 654 13 543 14 568 12 912

9 488 4 462 9 372 5 225 9 644 7 255 8 762 5 950 8 985 5 757
1 546 1 601 2 475 2 672 1 650 2 546 1 340 2 306 2 231 1 019 2 492 2 540
1 329 3 243 4 309 1 399 1 261 1 764 1 895 1 274 2 414 1 780 2 092 3 723 1 425 1 641 2 338

2 417 2 325 2 809 1 893 2 145 1 639 3 138 2 277

1 409 655 349 931 1 588 055 416 961 1 526 225 479 638 1 661 206 503 630 1 654 966 610 796

17 637 37 448 9 095

497 275 541 078 619 892



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.17

Valeurs en millions de FCFA , Quantités en tonnes

   IMPORTATIONS 2004 2005 2006 2007 2008*

QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS QUANTITES PRIX UNIT. VALEURS

A - PRODUITS ALIMENTAIRES - BOISSONS 445 316 616 284 582
     TABACS

03 Poissons et crustacés,mollusques 432 431 565 625 553
10 Céréales 31 71 2 217 71 15
12 Graisses et fruits oléagineux 5 11 7 69 1 46 104 73 2 53 0
    Divers 525 806 423 188 679 314 590

B - AUTRES BIENS DE CONSOMMATIONS 526 892

30 Produits pharmaceutiques 180 178 201 315 258
52 Coton 163 656 520 886 461 722 960 343
63 Autres articles textiles confection. 441 703 310 500 536 268 443 609 469 534 251 475 554 263
    Divers 965 384 698 768 881

C - MAT.PREM. ET PDTS SEMI-FINIS 49 72 142 206 109

25 Sel,soufre,terres et pierres 47 48 34 51 57
60 31 2

31 Engrais 191 101 19 148 200 85 17 5 410 2 319
    Divers 99 103 712 964 687 304 411 180

D - BIENS D'EQUIPEMENTS 115 214 259 539 673 707

73 Ouvrages en fonte,fer et acier 50 777 38 2 599 1 90 542 49 33 764 25 3 674 2
84 Réacteurs nucléaires,chaudières 2 6 72 235 240 622 149 482 543
85 Machines Appareils et Matériels 39 147 174 254 641 556 356 319 901 288 286 988 282
    Divers 25 918 23 11 50 79 153 752 851

TOTAL 200 173 269 290 338

IMPORTATIONS NON CONTROLEES (non imputées ailleurs)

TOTAL DES IMPORTATIONS
* Chiffres provisoires, Statistiques officielles ajustées (à compter de 2006) sur la base des travaux de la Cellule sous-régionale

Commerce extérieur de la Côte d'Ivoire avec les pays de l'UEMOA

14 136 6 294 28 816 9 105 47 613 29 312 165 238 46 972 71 183 41 409

13 574 5 858 15 157 6 532 12 831 7 252 18 230 11 398 15 367 8 499

2 085 2 262 43 894 3 196
13 652 2 573 32 303 21 940 103 115 32 378 55 814 32 910

5 809 1 289 7 490 11 639 6 127 11 256 10 041 14 049 1 038 14 581 20 081 1 089 21 859

9 308 1 673 7 847 1 393 7 395 1 483 8 151 2 570 11 685 3 010
4 025 2 354 1 699 2 413 2 315 5 362 1 839

1 374
5 025 4 851 10 442 4 005 8 959 6 250 12 305 9 446 19 005 16 747

66 217 3 225 97 072 7 002 187 746 26 626 135 577 27 969 155 173 16 951

65 927 3 103 79 678 3 849 112 492 3 812 76 956 3 895 95 530 5 478
26 Minérais,scories et cendres

16 681 2 467 5 147 1 640
1 037 75 055 22 797 58 557 24 070 54 496 9 833

1 858 2 083 1 050 1 586 1 453 2 304 3 054 1 318 4 026

3 176 3 259 1 127 1 914 1 176 2 251
3 759 1 463

4 390 1 935 1 926 1 449 1 751 1 491

86 277 17 223 137 979 23 813 247 665 66 686 316 451 91 827 249 492 84 245

45 361 52 600 28 345

112 048 144 427 112 590



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.

EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

              en millions de FCFA

(Présentation analytique) 2008

Rubriques Crédit Débit Net

Compte des transactions courantes
.
Biens
.Marchandises générales
.Autres biens 
.
Services
.Transports
- dont fret
.Voyages

.Autres services  

.
Revenus
.Rémunérations des salariés
.Revenus des investissements
- dont intérêts sur dette publique 0
.
Transfert courants
.Administrations publiques
.Autres secteurs

Compte de capital et d'opérations financières

Compte de capital 243

.Transferts de capital 0

.  Administrations publiques 0

.   Remise de dettes 0 0 0

.   Autres 0

.  Autres secteurs 139 0 139

.Acquisitions et cessions d'actifs non financiers n 243

Compte des opérations financières

Investissements directs
.De l'économie à l'étranger 0 0 0
.De l'étranger dans l'économie
.
Investissements de portefeuille
.Avoirs
.Engagements
.
Autres investissements
.Avoirs
. Administrations publiques 0 0 0
. Autres secteurs
.Engagements
. Administrations publiques
. Autres secteurs
.
Pour mémoire
Financement exceptionnel
.Rééchelonnements 0 0
.Remises de dettes 0 0
.Total des arriérés
.Autres
.
Erreurs et omissions nettes 0

Solde global
.
Avoirs et engagements extérieurs
.
.Autorités monétaires
. Avoirs
. Engagements
Pour mémoire (1)

529

0

Ajustement

.Banques

. Avoirs

. Engagements

5 477 898 5 275 989 201 910

4 652 742 3 165 367 1 487 375
4 513 698 3 071 140 1 442 558

139 044 94 227 44 817

458 430 1 191 072 (732 643)
105 363 677 360 (571 997)

21 714 533 566 (511 852)
51 762 159 595 (107 833)

.Services fournis ou reçus par les administrations, n.c.a 75 472 77 251 (1 779)
225 833 276 865 (51 032)

105 952 509 897 (403 945)
87 936 9 414 78 522
18 016 500 483 (482 467)

123 600 (123 600)

260 775 409 653 (148 878)
144 753 31 972 112 781
116 022 377 681 (261 659)

833 454 1 029 178 (195 724)

40 239 39 996

38 939 38 939
38 800 38 800

38 800 38 800

1 300 1 057

793 215 1 028 935 (235 720)

224 199 24 412 199 787

224 199 24 412 199 787

140 636 121 930 18 706
5 121 20 701 (15 580)

135 515 101 229 34 287

428 379 882 593 (454 214)
15 490 205 788 (190 298)

15 490 205 788 (190 298)
412 890 676 805 (263 916)
341 000 514 600 (173 600)

71 890 162 205 (90 316)

302 100 276 800 25 300

302 100 276 800 25 300

19 647 (19 647)

(13 462)

152 528 139 066 13 462

75 613 35 688 39 925
61 543 28 043 33 500
14 070 7 645 6 425

Contreparties de réévaluation des cptes du FMI 2 623 (2 094)

Allocations de DTS / Déflation Av. & Eng. Banques liquidées

76 915 103 378 (26 463)
64 768 40 919 23 849
12 147 62 459 (50 312)



BCEAO / Abidjan
Service des Etudes et des Statistiques

Tableaux BP 2008 a.0 bis

EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

en millions de FCFA

(Présentation analytique) 2004 2005 2006 2007 2008

Rubriques Crédit Débit Net Crédit Débit Net Crédit Débit Net Crédit Débit Net Crédit Débit Net

Compte des transactions courantes
.
Biens
.Marchandises générales
.Autres biens 
.
Services
.Transports
- dont fret
.Voyages

.Autres services  

.
Revenus
.Rémunérations des salariés
.Revenus des investissements
- dont intérêts sur dette publique 0 0 0 0 0
.
Transfert courants
.Administrations publiques 0 341
.Autres secteurs

Compte de capital et d'opérations financières

Compte de capital 263 301 308 295 243

.Transferts de capital 0 0 0 0 0

.  Administrations publiques 0 0 0 0 0

.   Remise de dettes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

.   Autres 0 0 0 0 0

.  Autres secteurs 16 0 16 0 4 0 4 0 0 0 139 0 139

.Acquisitions et cessions d'actifs non financiers n 263 301 308 295 913 243

Compte des opérations financières

Investissements directs
.De l'économie à l'étranger 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
.De l'étranger dans l'économie
.
Investissements de portefeuille
.Avoirs
.Engagements
.
Autres investissements
.Avoirs
. Administrations publiques 95 0 0 0 600 (600) 0 0 0
. Autres secteurs
.Engagements
. Administrations publiques
. Autres secteurs
.
Pour mémoire
Financement exceptionnel 0 100
.Rééchelonnements
.Remises de dettes
.Total des arriérés 100
.Autres
.
Erreurs et omissions nettes 0 0 0 0 0

Solde global
.
Avoirs et engagements extérieurs
.
.Autorités monétaires (80)
. Avoirs 49
. Engagements 4
Pour mémoire (1)

13 335 29 306 427 657 529

0 0 0 0 0

Ajustement

.Banques 601

. Avoirs 687

. Engagements (86)

4 257 508 4 130 271 127 237 4 701 749 4 680 822 20 927 5 091 101 4 840 655 250 446 4 934 406 5 001 043 (66 637) 5 477 898 5 275 989 201 910

3 655 377 2 267 090 1 388 287 4 060 120 2 769 772 1 290 348 4 432 719 2 807 036 1 625 683 4 154 669 2 925 658 1 229 011 4 652 742 3 165 367 1 487 375
3 539 900 2 179 804 1 360 096 3 939 640 2 679 515 1 260 125 4 307 190 2 713 951 1 593 239 4 034 055 2 834 859 1 199 195 4 513 698 3 071 140 1 442 558

115 477 87 286 28 191 120 480 90 257 30 223 125 529 93 085 32 444 120 615 90 798 29 816 139 044 94 227 44 817

402 955 1 073 822 (670 868) 436 598 1 117 588 (680 990) 441 608 1 167 640 (726 032) 446 814 1 189 990 (743 175) 458 430 1 191 072 (732 643)
73 067 483 220 (410 153) 99 506 576 212 (476 706) 105 755 596 800 (491 045) 100 948 624 821 (523 873) 105 363 677 360 (571 997)
21 415 342 064 (320 649) 26 853 445 933 (419 080) 21 981 458 860 (436 879) 22 134 483 984 (461 850) 21 714 533 566 (511 852)
43 101 201 525 (158 424) 43 917 186 657 (142 740) 48 658 194 854 (146 196) 49 325 178 110 (128 785) 51 762 159 595 (107 833)

.Services fournis ou reçus par les administrations, n.c.a 64 495 72 320 (7 825) 71 312 74 791 (3 479) 72 311 76 544 (4 233) 75 684 105 751 (30 067) 75 472 77 251 (1 779)
222 292 316 757 (94 465) 221 863 279 928 (58 065) 214 885 299 443 (84 558) 220 857 281 307 (60 450) 225 833 276 865 (51 032)

100 197 444 473 (344 276) 102 274 446 820 (344 546) 102 577 473 971 (371 394) 104 511 492 439 (387 928) 105 952 509 897 (403 945)
83 569 8 663 74 906 85 073 8 836 76 237 86 094 9 031 77 063 87 385 9 220 78 165 87 936 9 414 78 522
16 629 435 810 (419 181) 17 201 437 984 (420 783) 16 483 464 940 (448 457) 17 126 483 218 (466 093) 18 016 500 483 (482 467)

156 700 (156 700) 151 700 (151 700) 102 400 (102 400) 115 300 (115 300) 123 600 (123 600)

98 979 344 885 (245 906) 102 758 346 642 (243 885) 114 197 392 007 (277 811) 228 412 392 957 (164 545) 260 775 409 653 (148 878)
2 100 11 279 (9 179) 11 505 (11 505) 18 943 (18 602) 105 000 26 700 78 300 144 753 31 972 112 781

96 879 333 606 (236 727) 102 758 335 137 (232 380) 113 855 373 064 (259 209) 123 412 366 257 (242 845) 116 022 377 681 (261 659)

834 096 774 530 59 566 861 111 799 583 61 528 723 804 841 673 (117 868) 861 563 599 240 262 323 833 454 1 029 178 (195 724)

77 316 77 053 98 004 97 703 17 557 17 249 44 808 44 513 40 239 39 996

75 916 75 916 95 604 95 604 15 104 15 104 43 600 43 600 38 939 38 939
75 900 75 900 94 600 94 600 15 100 15 100 43 600 43 600 38 800 38 800

75 900 75 900 94 600 94 600 15 100 15 100 43 600 43 600 38 800 38 800
1 004 1 004

1 400 1 137 2 400 2 099 2 453 2 145 1 208 1 300 1 057

756 780 774 267 (17 487) 763 107 799 282 (36 175) 706 247 841 365 (135 117) 816 755 598 945 217 810 793 215 1 028 935 (235 720)

186 465 36 971 149 494 190 883 26 354 164 528 194 953 28 222 166 731 226 298 21 758 204 540 224 199 24 412 199 787

186 465 36 971 149 494 190 883 26 354 164 528 194 953 28 222 166 731 226 298 21 758 204 540 224 199 24 412 199 787

18 217 28 774 (10 557) 69 750 68 603 1 147 57 759 50 023 7 737 101 134 55 276 45 857 140 636 121 930 18 706
2 638 25 589 (22 951) 12 649 30 958 (18 309) 4 432 20 379 (15 947) 2 741 26 655 (23 913) 5 121 20 701 (15 580)

15 579 3 186 12 393 57 101 37 645 19 456 53 327 29 644 23 683 98 392 28 621 69 771 135 515 101 229 34 287

552 098 708 522 (156 424) 502 474 704 325 (201 851) 453 535 763 120 (309 585) 489 323 521 910 (32 587) 428 379 882 593 (454 214)
8 374 203 629 (195 255) 8 134 235 567 (227 433) 10 830 286 418 (275 588) 10 408 191 834 (181 426) 15 490 205 788 (190 298)

3 600 (3 505) 1 711 (1 711) 2 800 (2 800)
8 279 200 029 (191 750) 8 134 233 856 (225 722) 10 830 283 618 (272 788) 10 408 191 234 (180 826) 15 490 205 788 (190 298)

543 724 504 893 38 831 494 340 468 758 25 582 442 705 476 702 (33 997) 478 915 330 076 148 839 412 890 676 805 (263 916)
467 700 347 800 119 900 424 700 289 000 135 700 373 400 295 400 78 000 297 700 231 500 66 200 341 000 514 600 (173 600)
76 024 157 093 (81 069) 69 640 179 758 (110 118) 69 305 181 302 (111 997) 181 215 98 576 82 639 71 890 162 205 (90 316)

428 700 428 700 417 700 417 600 361 200 15 900 345 300 275 200 8 600 266 600 302 100 276 800 25 300

428 700 428 700 417 700 417 600 361 200 15 900 345 300 275 200 8 600 266 600 302 100 276 800 25 300

16 594 16 594 20 169 (20 169) 19 678 (19 678) 16 879 16 879 19 647 (19 647)

203 397 62 286 112 900 212 565 (13 462)

74 846 278 243 (203 397) 135 767 198 053 (62 286) 138 069 250 969 (112 900) 99 701 312 266 (212 565) 152 528 139 066 13 462

5 044 209 645 (204 601) 83 072 83 152 52 541 204 094 (151 553) 14 803 227 969 (213 166) 75 613 35 688 39 925
131 949 (131 900) 78 557 9 031 69 526 15 327 164 968 (149 641) 4 859 227 965 (223 106) 61 543 28 043 33 500

4 995 77 696 (72 701) 4 515 74 121 (69 606) 37 214 39 126 (1 912) 9 944 9 940 14 070 7 645 6 425

Contreparties de réévaluation des cptes du FMI 3 692 3 679 4 831 4 404 2 913 2 257 2 623 (2 094)

Allocations de DTS / Déflation Av. & Eng. Banques liquidées

69 802 68 598 1 204 52 695 114 901 (62 206) 85 528 46 875 38 653 84 898 84 297 76 915 103 378 (26 463)
21 596 38 951 (17 355) 27 776 73 769 (45 993) 39 533 25 927 13 606 31 440 30 753 64 768 40 919 23 849
48 206 29 647 18 559 24 919 41 132 (16 213) 45 995 20 948 25 047 53 458 53 544 12 147 62 459 (50 312)
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EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS

                  en millions de FCFA

(Présentation analytique) 2004 2005 2006 2007 2008

Rubriques Net Net Net Net Net

Compte des transactions courantes
.
Biens
.Marchandises générales
.Autres biens 
.
Services
.Transports
- dont fret
.Voyages

.Autres services  

.
Revenus
.Rémunérations des salariés
.Revenus des investissements
- dont intérêts sur dette publique
.
Transfert courants
.Administrations publiques
.Autres secteurs

Compte de capital et d'opérations financières

Compte de capital 

.Transferts de capital

.  Administrations publiques

.   Remise de dettes 0 0 0 0 0

.   Autres 

.  Autres secteurs 16 4 0 139

.Acquisitions et cessions d'actifs non financiers n 913

Compte des opérations financières

Investissements directs
.De l'économie à l'étranger 0 0 0 0 0
.De l'étranger dans l'économie
.
Investissements de portefeuille
.Avoirs
.Engagements
.
Autres investissements
.Avoirs
. Administrations publiques (600) 0
. Autres secteurs
.Engagements
. Administrations publiques
. Autres secteurs
.
Pour mémoire
Financement exceptionnel
.Rééchelonnements 0 0
.Remises de dettes 0 0
.Total des arriérés
.Autres 0 0
.
Erreurs et omissions nettes 17

Solde global
.
Avoirs et engagements extérieurs
.
.Autorités monétaires (80)
. Avoirs 70
. Engagements
Pour mémoire (1)

306

0 0 0 0 0

Ajustement

.Banques 601

. Avoirs 687

. Engagements (86)

127 237 20 927 250 446 (66 637) 201 910

1 388 287 1 290 348 1 625 683 1 229 011 1 487 375
1 360 096 1 260 125 1 593 239 1 199 195 1 442 558

28 191 30 223 32 444 29 816 44 817

(670 868) (680 990) (726 032) (743 175) (732 643)
(410 153) (476 706) (491 045) (523 873) (571 997)
(320 649) (419 080) (436 879) (461 850) (511 852)
(158 424) (142 740) (146 196) (128 785) (107 833)

.Services fournis ou reçus par les administrations, n.c.a (7 825) (3 479) (4 233) (30 067) (1 779)
(94 465) (58 065) (84 558) (60 450) (51 032)

(344 276) (344 546) (371 394) (387 928) (403 945)
74 906 76 237 77 063 78 165 78 522

(419 181) (420 783) (448 457) (466 093) (482 467)
(156 700) (151 700) (102 400) (115 300) (123 600)

(245 906) (243 885) (277 811) (164 545) (148 878)
(9 179) (11 505) (18 602) 78 300 112 781

(236 727) (232 380) (259 209) (242 845) (261 659)

59 566 61 541 (117 868) 262 323 (195 724)

77 053 97 716 17 249 44 513 39 996

75 916 95 617 15 104 43 600 38 939
75 900 94 613 15 100 43 600 38 800

75 900 94 600 15 100 43 600 38 800
1 004

1 137 2 099 2 145 1 057

(17 487) (36 175) (135 117) 217 810 (235 720)

149 494 164 528 166 731 204 540 199 787

149 494 164 528 166 731 204 540 199 787

(10 557) 1 147 7 737 45 857 18 706
(22 951) (18 309) (15 947) (23 913) (15 580)

12 393 19 456 23 683 69 771 34 287

(156 424) (201 851) (309 585) (32 587) (454 214)
(195 255) (227 433) (275 588) (181 426) (190 298)

(3 505) (1 711) (2 800)
(191 750) (225 722) (272 788) (180 826) (190 298)

38 831 25 582 (33 997) 148 839 (263 916)
119 900 135 700 78 000 66 200 (173 600)
(81 069) (110 118) (111 997) 82 639 (90 316)

428 700 417 600 345 300 266 600 25 300

428 700 417 600 345 300 266 600 25 300

(20 182) (19 678) 16 879 (19 647)

203 397 62 286 112 900 212 565 (13 462)

(203 397) (62 286) (112 900) (212 565) 13 462

(204 601) (151 553) (213 166) 39 925
(131 900) (149 641) (223 106) 33 500

(72 701) (69 606) (1 912) 9 940 6 425

Contreparties de réévaluation des cptes du FMI 3 679 4 404 2 257 (2 094)

Allocations de DTS / Déflation Av. & Eng. Banques liquidées

1 204 (62 206) 38 653 (26 463)
(17 355) (45 993) 13 606 23 849

18 559 (16 213) 25 047 (50 312)
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